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EXCISION / MUTILATIONS GENITALES

BENIN

CRR, 2 novembre 2007, 535997, Mlle D.

Atteintes à l’intégrité physique , soumission à des pratiques rituelles dont une excision et un mariage forcé - impossibilité pour la requérante de se prévaloir utilement de la protection des autorités en raison de la forte imprégnation de la pratique vaudou dans la société béninoise et de l’opinion largement partagée par ces autorités que les mesures coercitives qui peuvent en découler relèvent du domaine des affaires familiales privées.

« Considérant que les pièces du dossier et les déclarations faites en séance publique devant la Commission permettent de tenir pour établi que Mlle D., qui est de nationalité béninoise, a été confiée par son père, dès l’âge de dix ans, à sa grand-mère afin d’être initiée au culte vaudou ; que dans ce cadre, elle a été séquestrée pendant une année entière, lors de laquelle elle a été victime, notamment,d’incisions sur le corps et conditionnée dans l’optique d’une mutilation génitale et d’un mariage forcé ; qu’alors qu’elle devait participer à l’entreprise d’envoûtement de son frère, elle a pu se soustraire à la surveillance de son père grâce à l’aide de celui-là ; qu’elle a vécu cachée pendant quatre ans à Cotonou, après lesquels elle a été confiée à une famille gabonaise au sein de laquelle elle a été abusée ; qu’à son retour au Bénin, elle a craint d’être à nouveau victime des pratiques rituelles devant aboutir à son mariage forcé et, ultimement, à son sacrifice ; que bien qu’elle ait sollicité la protection des autorités, celles-ci n’ont pu utilement lui venir en aide, en raison de la forte imprégnation de la pratique vaudoue dans la société béninoise et de l’opinion largement partagée par ces autorités que les mesures coercitives qui peuvent en découler relèvent du domaine des affaires familiales privées ; qu’ainsi, dans les circonstances particulières de l’espèce, l’intéressée peut craindre avec raison, au sens des stipulations précitées de la convention de Genève, d’être persécutée en cas de retour dans son pays du fait de son refus de se soumettre à la pratique du Vaudou, pour un motif de conscience, sans pouvoir se prévaloir de la protection effective des autorités béninoises ; que, dès lors, Mlle D. est fondée à se prévaloir de la qualité de réfugiée ; … »

(Annulation de la décision du directeur général de l'OFPRA et reconnaissance de la qualité de réfugiée).

COTE D’IVOIRE

CRR, 12 juin 2007, 478642, Mlle Z. 

Obligation de subir une excision préalable à un mariage imposé - loi interdisant la pratique de l’excision et punissant d’emprisonnement les personnes votée postérieurement au départ de l’intéressée - pratique persistante, notamment dans les régions rurales de l’ouest de la Côte d’Ivoire dont est originaire la requérante – refus de la requérante contraire aux coutumes de la communauté burkinabé - craintes fondées. 

« Considérant que les pièces du dossier et les déclarations faites en séance devant la Commission permettent de tenir pour établi que Mlle Z., qui est de nationalité ivoirienne et de parents d’origine burkinabé, a dû arrêter ses études en 1987, contrainte par les membres de sa famille paternelle de subir une excision préalable à un mariage imposé ; qu’alors qu’elle a manifesté son désaccord et a menacé de s’enfuir, ses parents lui ont confisqué ses papiers d’identité ; que de 1987 à 1990, elle s’est réfugiée chez l’institutrice de son frère à Daloa ; que n’étant pas en accord avec les pratiques et coutumes imposées par la religion musulmane, elle s’est convertie au christianisme sous l’influence de cette personne qui l’hébergeait ; que de 1990 à 1991, elle a habité chez la mère de cette dernière ; qu’elle a été de nouveau dans l’obligation de fuir car ses oncles paternels, ayant par ailleurs appris sa conversion, la recherchaient pour la soumettre à une excision en vue de la marier de force ; qu’elle a par la suite vécu cachée chez des amis ; qu’en 1995, après avoir appris le décès de son père, elle est retournée dans son village ; qu’elle a alors été soumise à une mutilation génitale commise par des femmes choisies par ses oncles paternels ; que, néanmoins, n’ayant pas été excisée selon la coutume burkinabé, ces derniers ont voulu procéder à une nouvelle mutilation, plus complète ; que redoutant de subir une nouvelle fois cette pratique, elle s’est enfuie chez une de ses proches ; qu’elle a été menacée de mort par ses oncles qui estimaient qu’elle avait déshonoré sa famille ; qu’elle a sollicité la protection de la police mais qu’il lui a été répondu que ce type de conflit familial n’était pas de son ressort ; que par crainte pour sa sécurité, elle a quitté son pays pour le Niger en 1997 où elle a vécu deux ans puis pour la France ; 

Considérant qu’il ressort de l’instruction qu’une loi interdisant la pratique de l’excision et punissant d’emprisonnement les personnes qui s’y livrent a été votée en 1998, soit postérieurement au départ de l’intéressée ; qu’au surplus, les sources documentaires à la disposition de la Commission révèlent que les cas de poursuites à la suite de cette loi ont été quasiment inexistants et que la pratique est persistante, notamment dans les régions rurales de l’ouest de la Côte d’Ivoire d’où est originaire la requérante ; qu’en l’espèce, les autorités qu’elle a sollicitées ont démontré la vanité de leur protection à l’égard de cette pratique coutumière ; qu’en exprimant son refus de se soumettre à la fois à un mariage imposé et à une nouvelle excision, plus complète, elle a transgressé les codes et coutumes de la communauté burkinabé à laquelle appartient sa famille ; que dans ces conditions, elle s’est trouvée exposée à des persécutions et à des menaces graves à son encontre de la part des membres de sa famille paternelle ; qu’il s’ensuit que l’intéressée doit être regardée comme pouvant craindre avec raison, du fait de son appartenance au groupe social des femmes entendant se soustraire aux mutilations génitales qui leur sont imposées par la coutume, au sens des stipulations précitées de la convention de Genève, de subir des persécutions en cas de retour dans son pays ; que, dès lors, Mlle Z. est fondée à se prévaloir de la qualité de réfugiée ; ... »

(Annulation de la décision du directeur général de l’OFPRA et reconnaissance de la qualité de réfugiée). 

GUINEE 

CNDA, 7 mai 2009, 628346, Mlle B.  TC "Soussou (d'origine)" \f "A" \l 1 

 TC "Excision" \f "A" \l 1 

 TC "Transgression des normes" \f "A" \l 1 

 TC "Femmes" \f "A" \l 1 
Requérante d’origine soussou s’étant opposée à la pratique de l’excision pour elle-même et pour sa fille mineure – loi pénale guinéenne punissant les auteurs de mutilations génitales n’étant pas appliquée – forte prévalence de cette pratique en Guinée – requérante susceptible d’être exposée à des persécutions en cas de retour (oui) – appartenance à un groupe social (existence) – craintes fondées de persécutions (reconnaissance de la qualité de réfugiée).

« Considérant que les pièces du dossier et les déclarations, précises et convaincantes, faites en séance tenue à huis clos devant la Cour, permettent de tenir pour établi que Mlle B., qui est de nationalité guinéenne  TC "Guinée" \f "A" \l 1 et d’ethnie soussou, a été confiée à l’âge de deux ans à sa tante de confession chrétienne et opposée à la pratique de l’excision ; que dès lors, elle n’a pas été soumise à cette coutume ; qu’après avoir été victime de graves sévices, elle a accouché d’une petite fille née en 1998 ; que le père biologique de l’enfant, qui est décédé au cours de l’année 2000, n’a jamais voulu reconnaître les faits, ainsi que l’enfant né de cette relation ; que la requérante a été soutenue par sa tante, qui s’est adressée à la police pour faire convoquer cet individu qui a  cependant continué à nier les faits ; que dès lors, les parents de la requérante lui ont reproché d’avoir eu un enfant hors mariage et l’ont rejetée ; qu’elle a continué à vivre chez sa tante, mais qu’en 2002, cette dernière est décédée des suites de problèmes de santé ; qu’en mars 2007, son père lui a appris qu’il allait la marier à un homme plus âgé, et qu’elle a refusé ; que la cérémonie a eu lieu le 24 juin 2007 contre sa volonté et sans sa participation aux festivités ; qu’après le mariage, son époux, qui avait abusé d’elle, a constaté qu’elle n’était pas excisée et a voulu la soumettre à cette pratique ; qu’elle s’y est opposée, ce qui n’a fait qu’accroître le rejet de sa famille et de sa belle famille à son égard et à l’égard de sa fille ; que l’excision était prévue pour le mois de juillet 2007, et que dès lors, craignant pour sa sécurité, elle a quitté son pays pour la France ; qu’après son départ, elle a appris que sa fille, restée chez son époux et que ses parents ont refusé d’accueillir afin de forcer la requérante à revenir au domicile conjugal, avait été victime de graves sévices de la part de l’un des fils de ce dernier, âgé de 29 ans ; 

Considérant que dans les pays à forte prévalence de la pratique de l’excision, les personnes qui ont manifesté leur opposition à cette pratique pour elles mêmes, ou refusé d’y soumettre leurs enfants mineurs, ont ainsi transgressé les normes coutumières de leur pays d’origine et sont exposées de ce fait, tant à des violences dirigées contre elles-mêmes, qu’au risque de voir leurs filles excisées contre leur volonté ; qu’elle peuvent être regardées comme pouvant craindre avec raison des persécutions du fait de leur appartenance à un groupe social au sens des stipulations de l’article 1er, A, 2 de la convention de Genève, lorsqu’elles ne sont pas en mesure d’être protégées par les autorités publiques de leur pays ;

Considérant qu’il résulte d’instruction que si les dispositions du code pénal guinéen dans son article 265 punit explicitement les mutilations génitales de la prison à perpétuité, il n’en demeure pas moins que la loi n’est pas appliquée et que cette pratique reste courante et largement répandue, notamment dans la communauté soussou ; que dès lors, dans les conditions qui prévalent actuellement dans le pays, l’attitude des femmes d’origine soussou, qui entendent se soustraire à cette coutume, est regardée par la société comme transgressive à l’égard des coutumes, ces femmes faisant l’objet de persécutions infligées avec l’assentiment général de la population, et sans pouvoir se prévaloir utilement de la protection des autorités ; que ces femmes refusant cette pratique, à l’instar de la requérante, constituent ainsi un groupe dont les membres sont en raison des caractéristiques communes qui les définissent aux yeux de cette partie de société guinéenne, susceptibles d’être exposées à des persécutions ; qu’il suit de là, dans les circonstances de l’espèce que Mlle B. peut craindre avec raison, au sens des stipulations précitées de la convention de Genève susvisée, d’être persécutée en cas de retour dans son pays ; que, dès lors, Mlle B. est fondée à se prévaloir de la qualité de réfugié »

(Annulation de la décision du directeur général de l'OFPRA et reconnaissance de la qualité de réfugiée).

CNDA, 28 juillet 2009, 636210/08016675, Mlle D.

 TC "Peulh (communauté)" \f "A" \l 1 

 TC "Excision" \f "A" \l 1 

 TC "Transgression des normes" \f "A" \l 1 

 TC "Femmes" \f "A" \l 1 
Requérante guinéenne d’origine peulh, âgée de quatorze ans, ayant eu le discernement nécessaire pour s’opposer à la pratique de l’excision – craintes de persécutions fondées en raison de l’appartenance à un groupe social de personnes ayant manifesté leur opposition à cette pratique pour elles-mêmes, ou refusé d’y soumettre leurs enfants mineures – opposition étant perçue comme une transgression des normes coutumières de leur pays d’origine – personnes exposées tant à des violences dirigées contre elles-mêmes qu’au risque de voir leurs filles mineures excisées contre leur volonté- reconnaissance de la qualité de réfugiée. 

« Considérant que, pour demander l’asile, Mlle D., qui est de nationalité guinéenne et d’origine peulh,  TC "Guinée" \f "A" \l 1 soutient qu’elle est née en 1995 à Conakry  et a rejoint la France en avril 2008 afin d’échapper à une excision et aux persécutions de la part des membres de sa famille du fait de la manifestation de son opposition à cette pratique ;

(…)

Considérant que dans les pays de forte prévalence de la pratique de l’excision, les personnes qui ont manifesté leur opposition à cette pratique pour elles-mêmes, ou refusé d’y soumettre leurs enfants mineures, ont ainsi transgressé les normes coutumières de leur pays d’origine et sont exposées de ce fait tant à des violences dirigées contre elles-mêmes qu’au risque de voir leurs filles mineures excisées contre leur volonté ; qu’elles peuvent être regardées comme pouvant craindre avec raison des persécutions du fait de leur appartenance à un certain groupe social au sens des stipulations de l'article 1er, A, 2 de la convention de Genève, lorsqu’elles ne sont pas en mesure d’être protégées par les autorités publiques de leur pays ; Considérant que les pièces du dossier et les déclarations faites en séance devant la cour permettent de tenir pour établi que Mlle D., âgée de quatorze ans, a été en âge de s’opposer à la pratique de l’excision, coutumière dans son pays et en particulier au sein de son ethnie; qu’en outre, sous la protection de sa sœur aînée à Conakry, elle a pu échapper à l’excision voulue par sa famille qui habitait en dehors de la capitale ; qu’elle a cependant été rejetée par son entourage de ce fait et a été exposée à un risque constant d’enlèvement de la part de sa grand-mère maternelle et de sa famille paternelle souhaitant la faire exciser ; qu’elle craint donc avec raison, au sens des stipulations précitées de la convention de Genève, d’être persécutée en cas de retour dans son pays ; que, dès lors, Mlle D. est fondée à se prévaloir de la qualité de réfugiée ».

(Annulation de la décision du directeur général de l'OFPRA et reconnaissance de la qualité de réfugiée)

MALI 

CRR, 16 juin 2005, 492440, Mlle S.

Femme refusant de se soumettre à une nouvelle excision avant son mariage, exposée de ce fait à une mutilation forcée – poursuites effectives à l’encontre auteurs et initiateurs de cette pratique (absence) – attitude des autorités assimilable à un refus de protection (oui) – requérante devant être regardée comme pouvant craindre avec raison, du fait de son appartenance au groupe social des femmes entendant se soustraire aux mutilations génitales féminines, d’être soumise à des persécutions au sens des stipulations de l’article 1er A 2 de la Convention de Genève.

« Considérant que les pièces du dossier et le dernier état des déclarations, précises et convaincantes, faites en séance publique devant la Commission permettent de tenir pour établi que Mlle S., qui est de nationalité malienne et d’origine sarakolé, native de Nomo dans le cercle de Nioro de Sahel, a été livrée dans son enfance au rituel de l’excision ; qu’après le décès de son père, sa famille l’a promise contre son gré à un mariage polygame avec un notable de plus de quarante ans son aîné ; que, mineure de seize ans, elle a refusé de se soumettre à une seconde excision, totale, exigée par son futur époux ; qu’elle a subi des pressions brutales de la part de membres de sa famille ; qu’elle a ensuite dû, à l’issue d’un avis rendu par des responsables religieux de confession musulmane, se présenter devant les autorités coutumières de son village, lesquelles l’ont admonestée, en lui reprochant de vouloir se soustraire à une tradition ancestrale, et l’ont menacée d’un châtiment, si elle ne se pliait pas à la volonté de son futur mari, un croyant convaincu et déterminé ; que, bravant les tabous avec l’aide d’un oncle paternel, un instituteur militant en faveur de sa cause, elle n’a pu, malgré le soutien d’une association participant à un programme gouvernemental d’abandon de l’excision, obtenir, en raison de l’enracinement des traditions et des croyances religieuses, une utile protection de la gendarmerie territoriale qui n’entendait pas, en raison des pressions socio-culturelles exercées par la communauté d’origine, intervenir dans un conflit de cette nature ; que, craignant pour sa sécurité, elle a dû, pour ces motifs, fuir son pays ; Considérant qu’il ressort de l’instruction qu’une seconde excision, plus complète, est parfois pratiquée au sein de l’ethnie à laquelle appartient la requérante ; que si les autorités maliennes ont organisé, d’après les dispositions du décret n° 02-492 du 12 octobre 2002, un programme national de lutte contre les mutilations génitales féminines, celles-ci ne sont pas actuellement réprimées sur le fondement des articles 166 et 171 du code pénal en vigueur ; qu’aucune autre disposition législative ou réglementaire ne permet de punir les initiateurs et les auteurs de ces pratiques ; qu’en l’espèce, la gendarmerie, en charge de la sécurité des personnes, nonobstant les fins politiques générales aujourd’hui poursuivies par le gouvernement malien, n’a pris aucune mesure nécessaire et raisonnable pour accorder une protection à la requérante, mineure en danger au moment des faits ; que, par suite, les persécutions, auxquelles celle-ci a été personnellement exposée, doivent être regardées comme ayant été tolérées volontairement par les autorités légales maliennes ; que, dès lors, Mlle S. craint donc avec raison, du fait de son appartenance au groupe social des femmes entendant se soustraire aux mutilations génitales féminines, de subir, en cas de retour dans son pays d’origine, une nouvelle excision, préliminaire à un mariage forcé, laquelle constitue une persécution au sens des dispositions de l’article 1er, A, 2 de la convention de Genève ; Considérant qu’il résulte de ce qui précède que Mlle S. est fondée à se prévaloir de la qualité de réfugiée ; … (Annulation de la décision du directeur de l’OFPRA et reconnaissance de la qualité de réfugiée).

CRR, SR, 7 décembre 2001, 361050, M.S.

Parents refusant de soumettre leur fille mineure à la pratique de l’excision – personnes exposées de ce fait tant à des violences dirigées contre elles qu’au risque que leur enfant soit excisée contre leur volonté – auteurs des persécutions – poursuites effectives à l’encontre des responsables coutumiers auteurs des menaces (absence) – agissements volontairement tolérés ou encouragés par les autorités publiques maliennes (oui) – appartenance à un groupe social.

« Considérant que les pièces du dossier et les déclarations faites en séance publique devant la Commission permettent de tenir pour établi que M. S., qui est de nationalité malienne et d’origine khassongué, s’est marié en 1995 sous le régime de la monogamie et a refusé, d’un commun accord avec son épouse, de soumettre leur fille, née le 2 septembre 1999, à la pratique de l’excision ; que de ce fait, il a été convoqué le 26 décembre 1999 par les autorités traditionnelles et religieuses de son village qui lui ont reproché son opposition aux coutumes et l’ont menacé de représailles s’il n’acceptait pas de faire exciser leur fille ; qu’il a porté plainte à deux reprises à la gendarmerie de Kayes qui, après avoir vainement transmis une convocation aux chefs coutumiers de son village, lui a fait savoir qu’elle n’entendait pas intervenir dans un conflit de cette nature ; que le 15 janvier 2000, il a été victime d’une agression de la part d’un groupe de villageois qui avait tenté de le convaincre de changer d’attitude et a subi des violences qui ont entraîné une hospitalisation de quinze jours à l’issue de laquelle il a déposé une plainte auprès du tribunal de Kayes à l’encontre tant de ses agresseurs que des chefs traditionnels et religieux de son village ; qu’aucune suite n’a été donnée à cette plainte et qu’il a reçu de nouvelles menaces qui l’ont conduit à quitter son pays ; que, dans ces conditions, M. et Mme S. se trouvent exposés, en raison de leur refus de soumettre leur fille à la pratique de l’excision, tant à des violences dirigées contre leurs personnes qu’au risque que leur enfant soit excisée contre leur volonté ; qu’ainsi M. S., dont, comme il a été dit ci-dessus, les plaintes n’ont jamais donné lieu à des poursuites effectives à l’encontre des responsables coutumiers qui le menaçaient lui-même et sa famille, doit être regardé comme pouvant craindre avec raison, du fait de son appartenance à un groupe social au sens des stipulations de l’article 1er, A, 2 de la convention de Genève, des persécutions volontairement tolérées par les autorités publiques de son pays d’origine, en cas de retour dans ce pays ; que M. S. est dès lors fondé à se prévaloir de la qualité de réfugié ; ».

(Annulation de la décision du directeur de l’OFPRA et reconnaissance de la qualité de réfugié)

CRR, 19 mars 2001, 366892, Mlle K.

Femme entendant se soustraire à une pratique rituelle de mutilation génitale – craintes fondées de persécutions – reconnaissance implicite de l’existence d’un groupe social.

« Considérant que les pièces du dossier et les déclarations faites en séance publique devant la Commission permettent de tenir pour établi que Mle K., qui est de nationalité malienne d’origine kouroussi, et de religion catholique, s’est mariée avec un musulman ; qu’il avait été convenu qu’elle n’accepterait de se prêter à aucune mutilation génitale pour elle ainsi que leurs futurs enfants ; qu’après leur mariage religieux en 1998, la situation a changé ; que, n’ayant eu que des filles, son beau-père, membre d’une association islamique et fervent pratiquant, lui a ordonné de se rendre en brousse afin d’y subir un rite visant à avoir des garçons ; qu’elle a refusé de se soumettre à ce rite qui pouvait lui coûter la vie ; que, dans le même temps, ses filles ont été excisées contre sa volonté et que des séquelles physiques et psychologiques ont été constatées ; qu’elle n’a rien pu faire pour empêcher ces mutilations, pratiquées en son absence ; qu’elle a voulu déposer une plainte contre son beau-père ; que sa mère l’en a dissuadé, compte-tenu d’une part, que son père étant décédé en 1997, elle était dorénavant sous l’autorité de son beau-père et compte-tenu, d’autre part de l’influence de sa belle-famille, notables de Bamako, tant au niveau des autorités civiles que religieuses ; qu’elle a alors choisi de dénoncer ces pratiques dans une émission de radio à la suite de laquelle les pressions n’ont fait qu’augmenter ; qu’elle n’a alors eu d’autre solution que de quitter son pays où elle risquait d’être tuée ; qu’une telle mutilation peut être considérée comme ayant été tolérée volontairement par les autorités publiques maliennes ; que dans les circonstances de l’espèce, la requérante, personnellement exposée à cette mutilation, ne pouvait se réclamer de la protection des autorités de son pays ; que, dès lors, elle est fondée à se prévaloir de la qualité de réfugiée;... ».

(Annulation de la décision du directeur de l’OFPRA et reconnaissance de la qualité de réfugiée)

CNDA, Sections Réunies, 12 mars 2009, 638891, Mme D. ép. K.

Risque pour la mère de voir son enfant excisé.

« Sur les conclusions tendant à l’obtention de l’asile :

Considérant que Mme D. épouse K., qui est de nationalité malienne, d’origine malinké et de confession musulmane, fait valoir qu’elle a été victime d’une excision lorsqu’elle était enfant ; qu’elle a été contrainte par sa famille d’accepter en 2003 un mariage arrangé avec un ressortissant malien séjournant en France sous couvert d’une carte de résident ; qu’elle a rejoint son époux sur le territoire français en juin 2005 ; qu’elle a donné naissance le 12 avril 2007 à des jumelles, I. et H. K. ; qu’étant convaincue des dangers de l’excision, elle refuse que ses deux filles subissent cette mutilation ; qu’en cas de retour au Mali, ses filles risquent d’être excisées sur décision de sa famille, sans qu’elle puisse s’y opposer ; que si les autorités maliennes ont organisé un programme national de lutte contre les mutilations génitales féminines, celles-ci ne sont pas réprimées par le code pénal en vigueur au Mali, où plus de quatre-vingt-dix pour cent des femmes sont soumises à l'excision ; que, contrairement à ce que soutient le directeur général de l’OFPRA, elle n’est pas autorisée à séjourner sur le territoire français et ne peut prétendre à la délivrance d’un titre de séjour mention « vie privée et familiale » ; que dans la mesure où elle envisage de se séparer de son époux pour faits de violence conjugale, elle est exposée, comme ses enfants, à une mesure d’éloignement ; que ses filles sont fondées à se voir reconnaître la qualité de réfugiées en raison de leur appartenance au groupe social des femmes entendant se soustraire aux mutilations génitales féminines qui constituent des persécutions au sens de l’article 1er, A, 2 de la convention de Genève ou, à titre subsidiaire, à se voir accorder le bénéfice de la protection subsidiaire, parce qu’elles seraient exposées en cas de retour au Mali à l’excision qui constitue un traitement inhumain et dégradant ; que sa situation relève à titre principal de la reconnaissance de la qualité de réfugiée en application du principe de l’unité de famille, si ses filles étaient reconnues réfugiées, ou à titre subsidiaire, de la protection subsidiaire si ses filles se voyaient accorder cette protection ;

En ce qui concerne la reconnaissance de la qualité de réfugiée :

(…)

Considérant que dans les pays de forte prévalence de la pratique de l’excision, les personnes qui ont manifesté leur opposition à cette pratique pour elles-mêmes, ou refusé d’y soumettre leurs enfants mineures, ont ainsi transgressé les normes coutumières de leur pays d’origine et sont exposées de ce fait tant à des violences dirigées contre elles-mêmes qu’au risque de voir leurs filles mineures excisées contre leur volonté ; qu’elles peuvent être regardées comme pouvant craindre avec raison des persécutions du fait de leur appartenance à un certain groupe social au sens des stipulations de l'article 1er, A, 2 de la convention de Genève, lorsqu’elles ne sont pas en mesure d’être protégées par les autorités publiques de leur pays ;

Considérant toutefois que les parents d’enfants nés en France, où l’excision est pénalement réprimée, ne peuvent être regardés comme appartenant à un groupe social par le seul fait qu'ils se sont abstenus de faire exciser leur enfant ;

Considérant que si Mme D. épouse K. s’est abstenue de faire exciser ses filles nées en France, elle n’a pas transgressé de ce seul fait les normes coutumières de son pays d’origine ; qu’il ne ressort pas de l’instruction qu’elle serait exposée à des persécutions en cas de retour au Mali pour ce motif ; que, dès lors, Mme K. n’est pas fondée à se prévaloir de la qualité de réfugiée en raison de son appartenance à un groupe social ou pour l’un des autres motifs prévus par l’article 1, A, 2 de la convention de Genève ;

En ce qui concerne l’obtention de la protection subsidiaire :

(…)

Considérant que le risque pour un parent que sa fille soit excisée contre sa volonté ne constitue pas au sens de l’article L 712-1 b) un traitement inhumain ou dégradant justifiant l’octroi, à titre personnel, de la protection subsidiaire ;

Considérant toutefois que Mlles K. ont été placées sous la protection juridique et administrative de l’OFPRA au titre des dispositions de l’article L 712-1 b) du code de l’entrée et du séjour des étrangers et du droit d’asile par une décision de ce jour ; que la mise en oeuvre effective de cette protection impose que l’enfant ne soit pas séparé de sa mère ; qu’en l’absence de dispositions législatives octroyant de plein droit un titre de séjour à la mère de l'enfant mineur bénéficiaire de la protection subsidiaire, la même protection doit être étendue à cette dernière, sauf si sa présence constitue une menace pour l’ordre public ; que, dès lors, Mme D. épouse K. est fondée à se prévaloir du même régime de protection que celui accordé à ses filles ;

Sur les conclusions aux fins d’injonction :

Considérant que les conclusions tendant à ce que la Cour nationale du droit d’asile enjoigne à l’autorité administrative compétente de lui délivrer un titre de séjour sont irrecevables ; (…) ».

CNDA, Sections Réunies, 12 mars 2009, 639908, Mlle K.

Risque d'excision de l'enfant né en France

« Sur les conclusions tendant à l’obtention de l’asile :

Considérant que Mlle K., de nationalité malienne, née en France le 12 avril 2007, fait valoir qu’elle serait exposée en cas de retour au Mali à la pratique de l’excision sans que sa mère, bien qu’opposée à cette pratique, soit en mesure de la protéger contre cette mutilation ; que si les autorités maliennes ont organisé un programme national de lutte contre les mutilations génitales féminines, celles-ci ne sont pas réprimées par le code pénal en vigueur au Mali, où plus de quatre-vingt-dix pour cent des femmes sont soumises à l’excision ; que contrairement à ce que soutient l’OFPRA, sa mère, Mme D. épouse K., ne peut prétendre à la délivrance d’un titre de séjour mention « vie privée et familiale » ;

que dans la mesure où Mme D. épouse K. déclare vouloir se séparer de son mari pour faits de violence conjugale, elle-même serait exposée, comme sa mère et sa soeur, à une mesure d’éloignement du territoire français ; que, dès lors, la décision du directeur général de l’OFPRA a méconnu les stipulations des articles 3, 9 et 16 de la Convention internationale relative aux droits de l’enfant et n’a pas pris en compte le principe de l’intérêt supérieur de l’enfant ; qu’elle est fondée à se voir reconnaître la qualité de réfugiée en raison de son appartenance au groupe social des femmes qui entendent se soustraire aux mutilations génitales féminines qui constituent des persécutions au sens de l’article 1er, A, 2 de la convention de Genève ou, à titre subsidiaire, à se voir accorder le

bénéfice de la protection subsidiaire, parce qu’elle serait exposée en cas de retour au Mali à l’excision qui constitue un traitement inhumain et dégradant ;

En ce qui concerne la reconnaissance de la qualité de réfugiée :

(…)

Considérant que dans les pays de forte prévalence de la pratique de l’excision, les personnes qui ont manifesté leur opposition à cette pratique pour elles-mêmes, ou refusé d’y soumettre leurs enfants mineures, ont ainsi transgressé les normes coutumières de leur pays d’origine et sont exposées de ce fait tant à des violences dirigées contre elles-mêmes qu’au risque de voir leurs filles mineures excisées contre leur volonté ; qu’elles peuvent être regardées comme pouvant craindre avec raison des persécutions du fait de leur appartenance à un certain groupe social au sens des stipulations de l'article 1er, A, 2 de la convention de Genève, lorsqu’elles ne sont pas en mesure d’être protégées par les autorités publiques de leur pays ;

Considérant que l’intéressée, née en France le 12 avril 2007, qui ne peut compte tenu de son jeune âge  manifester son refus de la pratique de l’excision, ne relève pas pour ce motif de l’article 1er, A, 2 de la convention de Genève ; qu’elle n’est donc pas fondée à se prévaloir de la qualité de réfugiée ;

En ce qui concerne l'obtention de la protection subsidiaire :

(…)

Considérant que Mlle K. établit être exposée dans son pays à l’excision sans pouvoir se réclamer utilement de la protection des autorités maliennes ; que cette mutilation grave et irréversible constitue un traitement inhumain et dégradant au sens de l’article L 712 -1b) du code de l’entrée et du séjour des étrangers et du droit d’asile ;

Considérant que M. K., père de Mlle K., est titulaire d’une carte de résident qui permet à ses enfants mineurs de séjourner en France ; que, toutefois, l'intéressé n’ayant pas demandé le bénéfice de la procédure de regroupement familial, la mère de l'enfant ne dispose pas de titre de séjour ; qu’il ressort de l’instruction que celle-ci est victime de violences infligées par son époux, dont elle déclare vouloir se séparer ; que rien ne s’opposerait à ce que M. K. retourne avec sa fille sur le territoire malien, ainsi qu’il a menacé de le faire ;

Considérant qu'il résulte de tout ce qui précède que Mlle K. est fondée à se prévaloir du bénéfice de la protection subsidiaire ; (…) ».

Sol. Identique pour la soeur, Mlle K., 639907.

NIGER

CNDA, 5 juin 2008, 580855, Mlle D. 

excision subie - circonstance ne permettant pas, à elle seule, de regarder la requérante comme pouvant craindre actuellement avec raison, en cas de retour de subir des persécutions, ou d’être exposée à une des menaces graves visées par la loi – impossibilité pour la requérante de se prévaloir de toute protection, du fait de son opposition à une éventuelle excision de sa fille. 

« Considérant, en second lieu, que la circonstance, aussi grave soit-elle, selon laquelle la requérante a subi une excision ne permet pas, à elle seule, de regarder Mlle D. comme pouvant craindre actuellement avec raison, en cas de retour dans son pays d’origine, le Niger, d'être persécutée pour l'un des motifs énoncés par les dispositions de l'article 1er, A, 2 de la convention de Genève ou d’être exposée à l’une des menaces graves visées par l’article L 712-1 du code de l’entrée et du séjour des étrangers et du droit d’asile ; que si la requérante a entendu faire valoir son opposition à une éventuelle excision de sa fille, il ne résulte pas de l’instruction qu’elle-même serait exposée, du fait de ce refus, à des persécutions ou à des menaces graves sans pouvoir se prévaloir de toute protection au Niger, ou au risque que sa fille soit excisée contre son gré ; que l’excision est au demeurant interdite par le code pénal nigérien ; que le bulletin d’information concernant les mutilations sexuelles féminines dans plusieurs pays d’Afrique produit par la requérante ne suffit pas à corroborer ses déclarations, d’autant que ce document indique que seulement 2% des femmes sont excisées au Niger ; 

Considérant, en troisième lieu, que ni les pièces du dossier, ni les déclarations faites en séance publique devant la cour ne permettent de tenir pour établis les autres faits allégués en des termes extrêmement confus, notamment pour ce qui est de leur chronologie, et pour fondées les craintes énoncées ; que les déclarations de la requérante ont paru particulièrement peu cohérentes sur les dates de son mariage, de sa prise en charge par son oncle maternel et de sa fuite du domicile conjugal ; qu’elles ont en outre été fluctuantes et peu convaincantes sur les conditions de son départ à Tahoua, avec l’aide d’une épouse de son mari et de son oncle maternel selon les termes de son recours, ou encore, selon ceux de sa demande déposée à l’Office, en compagnie d’un homme non musulman de son âge avec lequel elle aurait eu un enfant décédé quelques mois après sa naissance ; que, si la requérante invoque des difficultés de compréhension liées à son illettrisme, cette circonstance ne suffit pas à expliquer l’ensemble des incohérences entachant la crédibilité de ses allégations ; 

Considérant, enfin, que les craintes énoncées à l’égard du Mali ne sauraient donner un fondement à sa demande d’asile, dès lors qu’elle n’est pas ressortissante de ce dernier pays ; ... ».

(Rejet)

NIGERIA

CNDA, 2 avril 2008, 574495, Mlle N. 

Craintes fondées de subir une excision et un mariage forcé dans l’Etat de Rivers - importance particulière accordée à l’assentiment donné par les ascendants à un mariage – impossibilité pour la requérante de mener une existence normale dans une autre partie de la Fédération. 

« Considérant que les pièces du dossier et les déclarations faites en séance publique devant la cour permettent de tenir pour établi que Mlle N., qui est de nationalité nigériane, est diplômée de français Langues Etrangères à l’université de Calabar ; qu’en janvier 2000, alors qu’elle venait de terminer ses études, des anciens du village ont indiqué à son père qu’il était temps de la faire exciser ; qu’en juin 2000, elle est partie effectuer son service national ; qu’au mois de septembre 2000, alors qu’elle était revenue en permission pour un mois, elle a assisté au décès de sa meilleure amie qui venait d’être excisée ; (...) ; qu’en janvier 2003, ne souhaitant pas retourner dans son village en raison des menaces dont elle était l’objet, elle a trouvé un emploi particulièrement bien rémunéré à Bonny Island ; que son père a été exclu de la vie sociale du village pour avoir refusé de l’exciser ; qu’elle retournait régulièrement dans son village ; qu’en mars 2004, le chef de la communauté a annoncé son intention de l’épouser ; qu’elle avait été promise en mariage par son père avant sa naissance, (...) ; que jusqu’en août 2005, elle a travaillé en Côte d’Ivoire, puis à Abuja ; qu’en juillet 2005, des proches lui ont annoncé que les dates d’excision et de mariage avaient été fixées pour le 25 août et le 10 septembre 2005 ; qu’elle a également appris que son frère avait disparu après une altercation liée à son refus d’épouser le chef du village ; que, craignant pour sa sécurité, elle a quitté le pays ; Considérant (...) qu’il résulte de l’instruction qu’eu égard aux normes et lois coutumières relatives à l’excision et au mariage forcé en vigueur dans l’Etat de Rivers au Nigeria, et nonobstant l’interdiction légale des ces pratiques par l’Etat Fédéral, mais également par l’Etat de Rivers depuis 2001 pour l’excision, les femmes qui en sont victimes dans les zones rurales ne peuvent se réclamer de la protection des autorités de cet Etat, et que leur attitude est perçue comme transgressive par les membres de leur communauté ; qu’elles constituent dans ces conditions un groupe social au sens de l’article 1er, A, 2 de la convention de Genève ; que par suite Mlle N., peut avec raison craindre personnellement des persécutions du fait de son appartenance à ce groupe ; 

Considérant en dernier lieu que la requérante, en raison de son rang social, de son niveau d’éducation et de ses attaches dans plusieurs grandes villes du Nigeria, disposait des capacités financières pour se réinstaller dans une autre partie de la Fédération, où elle n’aurait pas craint d’être persécutée à cause de son refus de se soumettre à un mariage forcé et à une excision ; qu’en revanche, sur le territoire de la Fédération, une importance particulière est accordée à l’assentiment donné par les ascendants à un mariage ; que, par conséquent, il lui aurait été extrêmement difficile de trouver une autre personne qui accepte de l’épouser en faisant fi du fait que sa famille à elle se serait systématiquement opposée à une telle union ; qu’elle n’aurait pu par conséquent mener une existence normale dans une autre partie de la Fédération ; que, dès lors, Mlle N. est fondée à se prévaloir de la qualité de réfugiée ; ... ».

(Annulation de la décision du directeur général de l'OFPRA et reconnaissance de la qualité de réfugiée)

SENEGAL

CRR, 22 février 2005, 456133, Mme D. épouse N.

Femme refusant l’excision de ses deux filles – persistance de la pratique de l’excision chez les Toucouleurs – autorités sénégalaises n’étant pas en mesure d’offrir une protection – craintes fondées de persécutions en raison de l’appartenance à un certain groupe social de l’intéressée.

« Considérant que les pièces du dossier et les déclarations faites en séance publique devant la Commission permettent de tenir pour établi que Mme D.épouse N., qui est de nationalité sénégalaise et d’origine wolof, est devenue, en 1992, la seconde épouse d’un homme d’ethnie toucouleur et issu d’une grande famille maraboutique avec qui elle a eu deux filles ; qu’en avril 2000, ils ont dû quitter Ziguinchor où ils étaient menacés par des rebelles casamançais ; qu’ayant refusé de partir vivre à Podor dans la famille de son époux de crainte que ses filles ne soient excisées par sa belle-famille, ce dernier l’a battue ; qu’elle est alors partie à Dakar chez sa sœur où elle a été hospitalisée pendant neuf jours avant de se rendre au commissariat afin de déposer une plainte à laquelle les autorités n’ont pas donné suite ; qu’après un conseil de famille, elle a vécu à Dakar avec son mari et sa troisième épouse ; que le 23 août 2001, elle a refusé une nouvelle fois que ses filles partent à Podor ; qu’ayant de nouveau été maltraitée par son époux, elle a décidé de quitter le Sénégal avec ses filles pour trouver refuge en France où elles sont entrées le 8 septembre 2001 ; qu’elle a reçu des menaces de mort de la part de son époux depuis son arrivée sur le territoire français ; que, s’il résulte de l’instruction que l’excision est criminelle aux termes de l’article 299 bis du Code pénal sénégalais du 27 février 1999, les sources documentaires consultées font état de la persistance de cette pratique, tout particulièrement chez les Toucouleurs, ethnie d’origine du mari de l’intéressée ; qu’ainsi, les autorités sénégalaises doivent être considérées comme n’étant pas en mesure d’offrir utilement une protection aux filles de la requérante dont, comme il a été dit ci-dessus, les plaintes n’ont jamais donné lieu à des poursuites effectives à l’encontre de son époux ; que, dans ces conditions, Mme D.épouse N. se trouve exposée, en raison de son refus de soumettre ses filles à la pratique de l’excision, tant à des violences dirigées contre sa personne qu’au risque que ses enfants soit excisées contre sa volonté ; qu’ainsi, l’intéressée doit être regardée comme pouvant craindre avec raison, du fait de son appartenance à un groupe social au sens des stipulations de l’article 1er, A, 2 de la convention de Genève, des persécutions en cas de retour dans son pays d’origine ; que Mme D.épouse N. est dès lors fondée à se prévaloir de la qualité de réfugiée ; … ».

(Annulation de la décision du directeur de l’OFPRA et reconnaissance de la qualité de réfugiée)

SOMALIE

CRR, SR, 7 décembre 2001, 369776, Mme A.

Femme refusant de soumettre sa fille à la pratique rituelle de l’infibulation – femme exposée de ce fait tant à la mutilation forcée de sa fille qu’a des persécutions – persécutions pratiquées avec l’assentiment général de la population et de l’ensemble des factions qui dominent la vie du pays – impossibilité de se réclamer de la protection d’une autorité publique légalement constituée – prise en compte de la situation de femme isolée et des circonstances d’une excision ayant entraîne le décès d’un premier enfant – circonstances permettant de regarder comme fondées au sens de la convention, les craintes énoncées – reconnaissance implicite de l’existence d’un groupe social.

« Considérant que les pièces du dossier et les déclarations faites en séance publique devant la Commission permettent de tenir pour établi que Mme A., qui est de nationalité somalienne et déclare appartenir au clan Midgan, ayant été elle-même soumise dans son enfance à la pratique de l’excision avec infibulation, entendait soustraire ses propres filles à cette coutume ; qu’après le décès de son mari, sa fille aînée, âgée de sept ans y a été soumise contre sa volonté et à son insu, par des membres de sa belle-famille ; que la fillette est décédée des suites de cette mutilation ; que Mme A. a décidé de fuir son pays pour soustraire sa fille cadette, née en 1994 à cette même pratique ; 

Considérant qu’il résulte de l’instruction que, dans les conditions qui prévalent actuellement en Somalie, les femmes qui refusent de soumettre leurs enfants à la pratique rituelle de l’infibulation sont exposées de ce fait tant à la mutilation forcée de leurs filles qu’à des persécutions pratiquées avec l’assentiment général de la population et de l’ensemble des factions qui dominent la vie du pays sans pouvoir se réclamer de la protection d’une autorité publique légalement constituée ; que, dans les circonstances particulières de l’espèce, compte tenu notamment de la situation de femme isolée de Mme A. et des circonstances de l’excision et du décès de sa fille aînée, les craintes de persécutions, au sens des dispositions précitées de la convention de Genève, exprimées par l’intéressée en cas de retour en Somalie doivent être regardées comme fondées ; que la requérante peut dès lors se prévaloir de la qualité de réfugiée ; ».

(Annulation de la décision du directeur de l’OFPRA et reconnaissance de la qualité de réfugiée)

PROSTITUTION FORCEE

ALBANIE

CRR, 3 juillet 2002, 400061, Mme L. épouse L.

Motifs non conventionnels – prostitution - femme seule victime de menaces et de pressions afin de rejoindre un réseau de prostitution.

« Considérant que, pour demander la reconnaissance de la qualité de réfugiée, Mme L. ép. L. , qui est de nationalité albanaise, soutient, dans le dernier état de ses déclarations, que son père a été condamné et exécuté par les autorités pour délit d’opinion ; que le 29 août 1989, pour avoir critiqué le régime communiste pendant son service militaire, son frère a été fusillé ; qu’en tant que femme seule, elle a ensuite été victime de pressions et de menaces proférées par des hommes qui souhaitaient la mettre à disposition d’un réseau de prostitution albanais opérant en Italie ; qu’elle a vainement tenté d’obtenir une protection de la part de policiers corrompus qui ont toléré, voire encouragé, les agissements mafieux dont elle était victime ; 

Considérant, d’une part, que les circonstances de la mort de son père et de son frère ne peuvent être tenues pour établies ; 

Considérant, d’autre part, que les circonstances selon lesquelles elle aurait subi des pressions afin de rejoindre un réseau de prostitution, aussi regrettables soient-elles, n’entrent pas dans le champ d’application de la Convention de Genève ; (…) ; »

MOLDAVIE

CRR, 12 juillet 2007, 581079, Mlle S.

Requérante soumise à la prostitution forcée et à des sévices graves constitutifs de traitements inhumains ou dégradants – risque de subir des traitements similaires – accord de la protection subsidiaire.

« Considérant que les pièces du dossier et les déclarations faites en séance publique permettent de tenir pour établi que Mlle S., qui est de nationalité moldave, a été placée sous l’emprise d’un proxénète de nationalité albanaise dès l’âge de dix-neuf ans ; que ce dernier l’a forcée à la prostitution en l’envoyant en Italie en septembre 1996 ; qu’à son retour en Moldavie au bout de cinq mois, elle a été contrainte par son compagnon à retourner en Italie ; que son bateau a été intercepté par la police italienne ; qu’elle en a profité pour déposer une demande d’asile qui lui a permis d’être prise en charge par les autorités et d’échapper à son proxénète pendant deux ans ; qu’ayant été déboutée de sa demande d’asile, elle a été expulsée vers la Moldavie où elle a été retrouvée par son proxénète ; que celui-ci l’a renvoyée vers l’Italie dans un réseau de prostitution qui l’a conduite jusqu’en France ; qu’en septembre 2003, pour avoir tenté d’échapper à sa condition de prostituée, elle a été agressée par des membres du réseau de prostitution ; qu’elle a dû son salut à l’intervention de la police ; qu’elle a néanmoins refusé de porter plainte de crainte des représailles ; que de retour en Moldavie, elle a retrouvé son proxénète dont elle est tombée enceinte ; que celui-ci a exigé d’elle qu’elle avorte au bout de six mois de grossesse ; que, craignant d’être rejetée par sa famille en raison de sa situation de mère célibataire et redoutant de subir de nouvelles violences de la part de son proxénète, sans qu’elle puisse utilement espérer une protection de la part des autorités, elle a fui vers la France ; qu’elle craint de revenir en Moldavie ;

Considérant que si les craintes que Mlle S. exposent n’ont pas pour origine l’un des motifs retenus par   l’article 1er A, 2 de la convention de Genève, qui permettrait de regarder sa situation comme relevant du champ d’application de la convention précité, il résulte en revanche des dispositions de l’article L 712-1 du code de l’entrée et du séjour des étrangers et du droit d’asile que, « (…), l’Office accorde le bénéfice de la protection subsidiaire à toute personne qui ne remplit pas les conditions d'octroi du statut de réfugié énoncées à l'alinéa précédent et qui établit qu'elle est exposée dans son pays à l'une des menaces graves suivantes : 

a) la peine de mort ;

b) la torture ou des peines ou traitements inhumains ou dégradants ;

c) s'agissant d'un civil, une menace grave, directe et individuelle contre sa vie ou sa personne en raison

d'une violence généralisée résultant d'une situation de conflit armé interne ou international ».

Considérant que, dans les circonstances de l’espèce, Mlle S. établit être exposée dans son pays à la prostitution et à d’autres violences qui constituent des traitements inhumains et dégradants au sens des dispositions du b) de l’article L 712-1 du code de l’entrée et du séjour des étrangers ; que, dès lors, Mlle S. est fondée à se prévaloir du bénéfice de la protection subsidiaire ; … ».

(Annulation de la décision du directeur général de l’OFPRA ; accord de la protection subsidiaire)

NIGERIA

CNDA, 23 octobre 2009, 642112/09000931, Mlle E.

Requérante soumise en France à la prostitution par une personne influente au Nigeria qui lui a fait quitter son pays – circonstances n’entrant pas dans le champ de la convention de Genève – réseau de prostitution disposant de relais au Nigéria – exposition à l’une des menaces graves visées par les dispositions du b) de l’article L 712-1 du code de l’entrée et du séjour des étrangers et du droit d’asile (existence) – octroi de la protection subsidiaire.

 TC "Prostitution" \f "A" \l 1 

 TC "Traitements inhumains et dégradants" \f "A" \l 1 

 TC "Femmes" \f "A" \l 1 
« Considérant que, pour demander l’asile, Mlle E., qui est de nationalité nigériane, soutient que son  TC "Nigeria" \f "A" \l 1 père est mort lorsqu’elle était âgée de huit ans et que sa mère s’est remariée avec une personne originaire de Kaduna et de confession musulmane ; qu’elle est allée vivre à Kaduna avec sa mère et son beau-père en 1994 ; que ce dernier a exigé qu’elle se convertisse à l’islam, qu’elle aille dans une école musulmane et qu’elle porte le voile ; que, face à son refus, il l’a retirée de l’école, lui a interdit de sortir du domicile et l’a battue ; que sa mère l’a alors envoyée chez une proche à Warri ; que cette dernière l’a cependant soumise à des travaux pénibles ; qu’elle a alors fui en 2000 et a vécu dans la rue ; qu’en 2007, elle a rencontré un jeune homme qui l’a convaincue d’adhérer à une association appelée le Mouvement de la liberté et qui est proche du NDPVF
 ; que le secrétaire général de l’association l’a alors incitée à participer aux manifestations et lui a proposé d’effectuer des petits travaux ; que les militaires sont intervenus dans son association en décembre 2007 ; qu’elle a fui et a été recueillie chez une personne qui lui a proposé de l’aider dans son commerce ; que, lorsqu’elle a appris qu’elle était recherchée par les forces de l’ordre, cette personne l’a incitée à fuir son pays par voie aérienne avec un passeport d’emprunt le 7 juillet 2008 ; qu’arrivée en France, elle a été soumise à la prostitution ; qu’elle a toutefois pu s’extraire du réseau dans lequel elle a été et prendre contact avec une association qui l’aide à se réinsérer ;

Considérant que ni les pièces du dossier ni les déclarations très peu convaincantes faites à huis clos devant la cour ne permettent de tenir pour établis l’engagement de la requérante au sein d’une association proche du NDPVF, les poursuites engagées par les autorités de son pays à son encontre pour ce motif  et pour fondées les craintes énoncées en relation avec ces faits ; 

(…)

Considérant que lesdites pièces et lesdites déclarations, sincères et précises, permettent de tenir pour établi que Mlle E. a été soumise à la prostitution par une personne influente au Nigeria qui lui a fait quitter son pays ; que cette dernière lui a indiqué, afin de la maintenir dans un réseau de prostitution, qu’elle devait une forte somme d’argent et l’a menacée de mort si elle tentait de fuir ; qu’elle est toutefois parvenue à prendre contact avec l’association « Les amis du bus des femmes » qui l’a aidée à quitter le réseau et à se réinsérer ; qu’elle envisage maintenant de porter plainte auprès des autorités françaises contre la personne qui l’a soumise à la prostitution ; que, dans la mesure où le réseau de prostitution dans lequel elle avait été maintenue dispose de relais au Nigeria et qu’elle a été menacée de mort, elle éprouve des craintes en cas de retour dans son pays où les autorités ne sont pas en mesure de lui accorder une protection adéquate ; qu’elle établit être exposée au Nigeria à l’une des menaces graves visées par les dispositions du b) de l’article L 712-1 du code de l’entrée et du séjour des étrangers et du droit d’asile ; que, dès lors, Mlle E. est fondée à se prévaloir du bénéfice de la protection subsidiaire ».

(Annulation de la décision du directeur général de l'OFPRA ; octroi de la protection subsidiaire)

REPUBLIQUE DEMOCRATIQUE DU CONGO

CNDA, 16 juillet 2009, 636560/08017016, Mlle K.

Requérante sans famille victime d’un réseau ayant organisé sa venue en France – séquestration et prostitution forcée en France - circonstances n’entrant pas dans le champ de la convention de Genève - requérante établissant être exposée dans son pays à l’une des menaces graves visées par les dispositions du b) de l’article L. 712-1 du code de l’entrée et du séjour des étrangers et du droit d’asile - octroi de la protection subsidiaire. 

 TC "Séquestration" \f "A" \l 1 

 TC "Prostitution" \f "A" \l 1 

 TC "Traitements inhumains et dégradants" \f "A" \l 1 

 TC "Femmes" \f "A" \l 1 

 TC "Protection des autorités" \f "A" \l 1 
« Considérant que, pour demander l’asile, Mlle K., qui est ressortissante de la République démocratique du Congo TC "République démocratique du Congo" \f "A" \l 1 , soutient que membre du Bundu Dia Kongo TC "BDK (Bundu Dia Kongo)" \f "A" \l 1  depuis 2003, elle a été arrêtée à son domicile par les forces gouvernementales peu après sa participation à une manifestation le 31 janvier 2007 à la suite de l’élection contestée du gouverneur de la province ; qu’elle a été écrouée au camp militaire de Banana, puis elle a été transférée à la prison de Bulambemba ; qu’elle a dû octroyer des faveurs à des hommes pour obtenir son élargissement et son exfiltration du pays ;

Considérant, toutefois, que ni les pièces du dossier ni les déclarations faites à huis clos devant la Cour ne permettent de tenir pour établies la réalité de l’engagement politico-religieux de l’intéressée et les circonstances de son incarcération extrajudiciaire ; qu’ainsi, Mle K. ne peut être regardée comme ayant actuellement des craintes personnelles de persécution fondées sur l’un des motifs prévus par l’article 1er, A, 2 de la convention de Genève ;

Considérant, en revanche, qu’il résulte de l’instruction que Mlle K., se trouvant sans famille, est tombée sous la coupe d’un réseau pour être livrée à la prostitution ; que ce réseau a ensuite organisé son voyage pour la France où elle a été séquestrée ; qu’elle a réussi à s’enfuir ; que, si ces circonstances n’entrent pas dans le champ de la Convention de Genève, elle établit être exposée dans son pays à l’une des menaces graves visées par les dispositions du b) de l’article L. 712-1 du code de l’entrée et du séjour des étrangers et du droit d’asile ; que, dès lors, Mlle K. est fondée à se prévaloir du bénéfice de la protection subsidiaire ; … ».

(Annulation de la décision du directeur général de l'OFPRA ; octroi de la protection subsidiaire)

REPUBLIQUE DOMINICAINE

CRR, SR, 423904, 17 octobre 2003, Mlle M.

Motifs non conventionnels – prostitution - femme victime d’un réseau de prostitution – absence de fondement conventionnel (sol implicite) - tolérance volontaire par l’autorité publique desdits agissements (oui) - persécutions ne pouvant être retenues que si l’attitude des autorités publiques encourageant ou tolérant volontairement ces agissements est inspirée par l’un des motifs conventionnels – existence en l’espèce - appartenance à la minorité noire.

« Considérant que des persécutions exercées par des particuliers peuvent être retenues, dès lors qu’elles sont en fait encouragées ou tolérées volontairement par l’autorité publique, de sorte que l’intéressé n’est pas effectivement en mesure de se réclamer de la protection de celle-ci ; que dans le cas de persécutions exercées par des particuliers et fondées sur l’un des motifs énumérées à l’article 1er A 2 de la convention de Genève, la reconnaissance de la qualité de réfugié n’est pas subordonnée à ce que le refus de protection des autorités soit lui-même inspiré par un tel motif ; qu’en revanche, lorsque de telles persécutions ne reposent sur aucun fondement conventionnel, celles-ci ne peuvent être retenues que si l’attitude des autorités publiques encourageant ou tolérant volontairement ces agissements est inspirée par l’un des motifs énumérés par la convention de Genève ; 

Considérant que les pièces du dossier et les déclarations faites en séance publique devant la Commission permettent de tenir pour établi que Mlle M., qui est ressortissante de la République dominicaine et appartient à la minorité noire de Saint Domingue, a été abandonnée à sa naissance et élevée dans une famille blanche qui l’a exploitée ; qu’elle a été victime d’un réseau de prostitution qui l’a conduite de force à Haïti où elle a été contrainte de se prostituer de juin 1997 à octobre 1998 ; qu’à plusieurs reprises, elle a tenté de demander la protection des autorités dominicaines ; qu’il ressort de l’instruction que c’est en raison de ses origines ethniques que ces autorités n’ont pas assuré sa protection ; qu’il en a été notamment ainsi, aux mois de juin et octobre 1998, lors de sa présence sur le territoire haïtien ; que ces démarches, loin de lui apporter la protection sollicitée, ont été à l’origine du meurtre d’une de ses compagnes et de persécutions sévères sur sa personne, perpétrés par des proxénètes, informés de ses demandes de protection ; que dans les circonstances particulières de l’espèce, le refus des autorités dominicaines à l’étranger d’assurer la protection de la requérante doit être regardé comme ayant été inspiré par l’un des motifs de la Convention de Genève ; qu’il suit de là qu’elle peut craindre avec raison d’être victime de nouvelles persécutions volontairement tolérées par les autorités publiques en cas de retour dans son pays ; que dès lors, Mlle M. est fondée à se prévaloir de la qualité de réfugiée ; ... ».

(Annulation)

VIOLENCES CONJUGALES

EQUATEUR

CNDA, 4 juillet 2008, 616623, Mlle V. 

Femme victime pendant dix ans des violences et menaces répétées de son concubin – faits relevant du champ de l’article 1er, A, 2 de la Convention de Genève (non) – requérante exposée dans son pays à des traitements inhumains ou dégradants sans pouvoir compter utilement sur la protection des autorités (oui) – octroi de la protection subsidiaire (oui). 

« Considérant que les pièces du dossier et les déclarations faites en séance devant la cour permettent de tenir pour établi que Mlle V., qui est de nationalité équatorienne, est originaire de la ville de Guayalquil et qu’elle a subi pendant dix ans des violences répétées de la part de son concubin ; que ce dernier a menacé de la tuer elle et ses enfants, si elle cherchait à s’enfuir ; qu’elle a tenté de porter plainte auprès des autorités mais sans succès ; que, craignant pour sa sécurité, elle a quitté son pays ; (...) ; Considérant qu’il ne ressort ni desdites pièces ni desdites déclarations que les agissements dont Mlle V. déclare avoir été l’objet auraient eu pour origine ses opinions politiques ou l’un des autres motifs de persécutions énoncés à l’article 1er, A, 2 de la convention de Genève ; que, dès lors, les craintes énoncées en raison de ces faits ne sont pas de nature à permettre de regarder la requérante comme relevant du champ d’application des stipulations de l’article 1er, A, 2 de la convention de Genève ; Considérant, toutefois, qu’aux termes des dispositions de l’article L 712-1 du code de l’entrée et du séjour des étrangers et du droit d’asile : « sous réserve des dispositions de l’article L 712-2, le bénéfice de la protection subsidiaire est accordé à toute personne qui ne remplit pas les conditions d'octroi du statut de réfugié énoncées à l'alinéa précédent et qui établit qu'elle est exposée dans son pays à l'une des menaces graves suivantes :(...) ; b) la torture ou des peines ou traitements inhumains ou dégradants ;(...) ; qu’en l’espèce, l’intéressée établit être exposée dans son pays à des traitements inhumains ou dégradants visés par les dispositions du b) de l’article L 712-1 du code de l’entrée et du séjour des étrangers et du droit d’asile sans pouvoir compter utilement sur la protection des autorités ; que, dès lors, Mlle V. est fondée à se prévaloir du bénéfice de la protection subsidiaire ; … ».

(Annulation de la décision du directeur général de l'OFPRA ; octroi de la protection subsidiaire)

KOSOVO

CNDA, 3 avril 2008, 584799, Mlle A. 

Femme victime de violences conjugales – menaces des créanciers de son ancien compagnon – nouvelles menaces de ce dernier en France, en raison du refus de la requérante de l’aider dans ses démarches, tendant à éviter un retour forcé au Kosovo – risques de traitements inhumains et dégradants (oui). 

« Considérant que les pièces du dossier et les déclarations précises et convaincantes faites en séance publique devant la cour permettent de tenir pour établi que Mlle A., qui est ressortissante du Kosovo et membre de la communauté albanaise de Ferizaj, a vécu en concubinage avec M. D. entre 2000 et 2004, période au cours de laquelle elle a été victime de violences conjugales en raison de l’addiction de son compagnon aux jeux de hasard et à l’alcool ; qu’après s’être séparée de lui en octobre 2004, elle a vécu seule avec ses deux enfants à Ferizaj, sans avoir de nouvelles de son ex-compagnon ; qu’au mois de juillet 2005, elle a été menacée avec ses enfants par des créanciers de son ex-concubin qui lui ont réclamé une importante somme d’argent ; que, craignant pour sa sécurité, elle a vécu cachée avec ses enfants, sans solliciter la protection des autorités, en raison de la vanité d’une telle démarche ; qu’au mois de mars 2006, elle a quitté le pays à destination de la France ; qu’au mois de juin 2006, elle a refusé d’aider son ex-compagnon, placé en rétention administrative à Lyon, dans ses démarches tendant à retarder ou à empêcher sa reconduite forcée au Kosovo ; Considérant, toutefois, qu’il ne ressort pas de l’instruction que les agissements dont Mlle A. déclare avoir été l’objet auraient eu pour origine ses opinions politiques ou l’un des autres motifs de persécutions énoncés à l’article 1er, A, 2 de la convention de Genève ; que, dès lors, les craintes énoncées en raison de ces faits ne sont pas de nature à permettre de regarder la requérante comme relevant du champ d’application des stipulations de l’article 1er, A, 2 de la convention de Genève ; (...) 

Considérant qu’en l’espèce, il résulte des déclarations sincères et précises que Mlle A. serait, en cas de retour au Kosovo, victime de représailles de la part de son ex-compagnon, du fait de son refus de l’assister en France dans ses démarches administratives tendant à empêcher son retour forcé au Kosovo ; qu’en raison du caractère privé de ce litige, elle ne peut se prévaloir de la protection effective des autorités aujourd'hui investies du pouvoir au Kosovo en vertu d'un mandat des Nations Unies ; qu’elle établit être exposée dans son pays à l’une des menaces graves visées par les dispositions du b de l’article L 712-1 du code de l’entrée et du séjour des étrangers et du droit d’asile ; qu’elle est dès lors fondée à se prévaloir du bénéfice de la protection subsidiaire ; … ».

(Annulation de la décision du directeur général de l’OFPRA ; octroi de la protection subsidiaire)

FEDERATION DE RUSSIE

CRR, 2 novembre 2007, 412955 , Mme T. ép. M.

Requérante victime de violences conjugales – absence de réaction des autoritésrusses – absence de définition législative de la violence domestique en Russie - persistance des mauvais traitements en France, constatée par les autorités judiciaires françaises – risque d’être exposée à des traitements inhumains ou dégradants (oui).

« Considérant que, pour demander la reconnaissance de la qualité de réfugiée, Mme T. ép. M., qui est ressortissante de la Fédération de Russie, soutient qu’elle s’est mariée en 1989 ; qu’elle a obtenu en 1996 un lopin de terre dans la région de Khabarovsk afin de construire une maison ; qu’en 1999, elle et son mari ont refusé de céder son terrain qui se trouvait sur le lieu d’implantation d’un centre de loisirs projeté par la région de Khabarovsk ; que son époux a été menacé par des mafieux et agressé à plusieurs reprises ; qu’elle est allée vainement porter plainte auprès de la milice ; que sa fille, née en 1991, a été enlevée durant l’hiver 1999 pendant quelques heures par lesdits mafieux ; qu’après avoir hébergé des amis d’origine tchétchène, elle a été accusée par les autorités d’avoir aidé des terroristes ; que pour des raisons de sécurité, elle s’est rendue avec sa fille à  Koursk ; qu’en novembre 2000, sa maison et les papiers de propriété ont brûlé ; que par la suite, la parcelle a été confisquée ; que son époux est alors parti pour la France ; qu’elle l’a rejoint avec sa fille en juillet 2001 ; qu’avant et après son arrivée en France, elle a régulièrement fait l’objet de violences conjugales ; 

Considérant, toutefois, que ni les pièces du dossier ni les déclarations faites en séance publique devant la Commission ne permettent de tenir pour établis les faits allégués relatifs à ses problèmes de nature foncière et aux difficultés liées à l’hébergement d’amis d’origine tchétchène ; que les craintes alléguées à  cet égard ne peuvent être regardées comme fondées ; 

Considérant, en revanche, que lesdites pièces et lesdites déclarations permettent de tenir pour établi que Mme T. ép. M. a été régulièrement maltraitée par son époux ; qu’elle a tenté de solliciter une protection mais qu’elle s’est heurtée à l’absence totale de réactivité des pouvoirs publics russes ; qu’elle s’est résignée à  rester avec son conjoint pour protéger sa famille ; que par ailleurs, aucune législation ne définit la violence domestique en Fédération de Russie comme en témoigne par exemple dans ses paragraphes 484 à  486 le rapport paru le 20 avril 2005 de M. Alvaro Gil-Robles, commissaire aux droits de l’Homme du Conseil de l’Europe ; qu’elle a également été victime de mauvais traitements de la part de son mari en France comme l’atteste le jugement du 10 novembre 2003 du tribunal de grande instance d’Amiens condamnant ce dernier à douze mois d’emprisonnement dont quatre mois avec sursis, peine assortie d’une mise à l’épreuve pendant deux ans, pour violence aggravée ; que depuis cette procédure, elle n’entretient plus aucun lien avec son époux, M. M., dont la demande d’asile a été rejetée par l’Office le 21 septembre 2001 (…) puis par la Commission par une décision en date du 28 juin 2005 (…) ; qu’ainsi, les conditions de la vie commune ont cessé ; que par ailleurs, celui-ci l’a menacée par correspondance après son retour en Fédération de Russie ; (…) qu’en l’espèce, Mme ép. M. établit être exposée dans son pays à l’une des menaces graves visées par les dispositions du b) de l’article L 712-1 du code de l’entrée et du séjour des étrangers et du droit d’asile sans pouvoir se prévaloir de la protection des autorités de son pays ; que, dès lors, Mme T. ép.M. est fondée à se prévaloir du bénéfice de la protection subsidiaire ; …». (Annulation de la décision du directeur général de l'OFPRA ; accord de la protection subsidiaire)

MARIAGE FORCE

GUINEE

CNDA, 19 novembre 2009, 643746/09002565, Mlle S. TC "Transgression des normes" \f "A" \l 1 

 TC "Femmes" \f "A" \l 1 

 TC "Mariage imposé" \f "A" \l 1 

 TC "Protection des autorités" \f "A" \l 1 
Requérante entendant se soustraire à un mariage imposé – attitude regardée comme transgressive à l’égard des coutumes – persécutions infligées par les membres de sa famille – absence de protection des autorités – appartenance à un groupe social (sol. implicite) – craintes  de persécution fondées (existence) – reconnaissance de la qualité de réfugié. 

« Considérant que les pièces du dossier et les déclarations faites en séance publique devant la cour permettent de tenir pour établi que Mlle S., qui est de nationalité guinéenne  TC "Guinée" \f "A" \l 1 et d’origine soussou, est issue d’un milieu traditionaliste ; que son père, imam et polygame, lui a annoncé le 4 janvier 2008, qu’il avait l’intention de la marier à un homme âgé qui avait déjà trois épouses ; qu’elle s’est opposée à cette décision et a tenté de fuir à deux reprises ; qu’elle a sollicité la protection des autorités mais ces dernières l’ont reconduite de force au domicile familial, son père étant un imam influent ; qu’elle a été violemment battue puis séquestrée par ce dernier ; qu’elle a été mariée de force le 25 janvier 2008 et s’est installée au domicile de son époux ; qu’elle a été victime de violences conjugales en raison de son attitude rebelle à l’égard de l’autorité exercée par son époux, qui lui imposait des relations intimes contre son gré ; qu’elle a de nouveau tenté de fuir et a été victime de graves violences de la part de son mari ; qu’elle a également été l’objet de brimades de la part de ses coépouses, liguées contre elle ; qu’en refusant d’accepter l’union qui lui avait été imposée et de se plier à l’autorité de son époux, elle a transgressé les codes et coutumes de la communauté à laquelle elle appartient ; que, dans ces conditions, elle s’est trouvée exposée à des persécutions de la part des membres de sa famille ; que les autorités guinéennes qu’elle a sollicitées n’ont pas été en mesure de lui apporter une protection contre les pratiques dont elle a été victime ; qu’en l’espèce, en raison de son attitude transgressive à l’égard des coutumes de la société guinéenne, elle peut craindre avec raison, au sens des stipulations précitées de la convention de Genève susvisée, d’être persécutée par son entourage, avec la complicité des autorités, en cas de retour dans son pays ; que, dès lors, Mlle S. est fondée à se prévaloir de la qualité de réfugiée ; … »(Annulation de la décision du directeur général de l'OFPRA et reconnaissance de la qualité de réfugiée).

CNDA, 5 décembre 2008, 620881, Mme B. 

Requérante appartenant à la communauté peuhle de Conakry – dispositions du code civil guinéen exigeant le consentement de la femme pour le mariage et punissant le mariage forcé, non respectées dans la communauté peuhle – attitude des femmes peuhles qui entendent se soustraire à des mariages imposés regardée par la société comme transgressive à l’égard des coutumes et du droit islamique – persécutions infligées avec l’assentiment général de la population – appartenance à un groupe social (oui) – protection des autorités (absence).

« Considérant que les pièces du dossier et les déclarations précises et sincères faites en séance publique par la requérante devant la Cour permettent de tenir pour établi qu’elle appartient à la communauté peuhle de Conakry ; qu’en 2005, elle était encore scolarisée lorsque son père, qui est polygame, lui a annoncé qu’il allait la marier à l’imam de Wadidara, un homme âgé de soixante ans cherchant à remplacer sa deuxième épouse décédée ; qu’ayant exprimé son refus de cette union, elle a été enfermée à son domicile et interdite d’école ; que malgré les interventions, à sa demande, de plusieurs dignitaires religieux et civils du quartier et de quelques voisins pour empêcher le mariage, son père a maintenu sa décision ; qu’en janvier 2006, la cérémonie religieuse suivie de la nuit de noces à eu lieu en présence de sa famille ; que son mari lui a immédiatement imposé de porter un voile intégral, des gants et des chaussettes noires, lui interdisant toute sortie hors du marché et de la mosquée ; qu’elle a été violentée par son mari à plusieurs reprises en raison de sa mauvaise entente avec la première épouse de ce dernier ; qu’en avril 2006, elle a subi des violences graves après avoir été aperçue par le fils de son mari en pleine discussion avec un ancien camarade de classe au marché et a été accusée d’avoir enfreint les règles de la pudeur et du respect ; que son père l’a menacée de répudier sa mère si elle ne changeait pas de comportement ; qu’à la suite de cet incident, elle est restée enfermée chez elle ; qu’en juin 2006, après une discussion avec son frère, elle a feint de se rendre au marché mais s’est rendue au domicile de la sœur de son ancien camarade de classe ; que lorsqu’elle s’y est présentée, elle s’est aperçue que les fils de son mari l’avaient suivie ; qu’elle a pris la fuite alors qu’ils commençaient à agresser son camarade, et s’est cachée chez une amie ; que le père de cette dernière lui a conseillé de quitter le pays, et a trouvé une personne qui l’a accompagnée jusqu’en France ; qu’elle ne peut retourner en Guinée sans craintes pour sa sécurité ; qu’ayant quitté le domicile conjugal qui lui a été imposé par son père, elle a exprimé son refus des coutumes de sa communauté et risquerait d’être sévèrement punie en conséquence sans pouvoir se prévaloir de la protection des autorités ; qu’ayant été donnée en mariage, sans son consentement, par son père, sa liberté et son intégrité physique seraient menacées en cas de retour en Guinée ; 

Considérant d’une part, que les femmes qui entendent se soustraire à un mariage imposé, c’est à dire conclu sans leur libre et plein consentement, dont l’attitude est regardée par tout ou partie de la société de leur pays d’origine comme transgressive à l’égard des coutumes et lois en vigueur, et qui sont susceptibles d’être exposées de ce fait à des persécutions contre lesquelles les autorités refusent ou ne sont pas en mesure de les protéger, doivent être regardées comme appartenant à un groupe social au sens des stipulations de l'article 1er, A, 2 de la convention de Genève ; que lorsque ces conditions ne sont pas réunies et notamment lorsque leur comportement n’est pas perçu comme transgressif de l’ordre social, ces femmes n’en demeurent pas moins susceptibles d’être exposées à des traitements inhumains et dégradants au sens des dispositions de l’article L712-1 b) du code de l’entrée et du séjour des étrangers et du droit d’asile ; 

Considérant d’autre part, qu’il résulte de l’instruction que si les dispositions du code civil guinéen exigent le consentement de la femme pour le mariage, et punissent le mariage forcé, qualifié de délit par la loi pénale guinéenne, il n’en demeure pas moins que, dans la communauté peuhle à laquelle appartient la requérante, ces dispositions ne sont pas respectées, le mariage forcé étant une pratique courante même à Conakry, notamment lorsque d’importantes sommes sont en jeu pour la dot ; que, dès lors, l’attitude des femmes, d’origine peuhle et de confession musulmane, qui entendent se soustraire à des mariages imposés, est regardée par la société comme transgressive à l’égard des coutumes et du droit islamique, ces femmes faisant de ce fait l’objet de persécutions infligées avec l’assentiment général de la population ; que les femmes qui comme la requérante refusent des mariages imposés, constituent ainsi un groupe dont les membres sont, en raison des caractéristiques communes qui les définissent aux yeux de cette partie de la société guinéenne, susceptibles d’être exposées à des persécutions, sans pouvoir se réclamer de la protection des autorités, ce qui est d’autant plus le cas pour l’intéressée, dont le mari exerce la fonction d’imam ; qu’il suit de là, dans les circonstances de l’espèce que Mme B. peut craindre avec raison, au sens des stipulations précitées de la convention de Genève, d’être persécutée en cas de retour dans son pays ; que, dès lors, elle est fondée à se prévaloir de la qualité de réfugiée ; ... ».

(Annulation de la décision du directeur général de l'OFPRA et reconnaissance de la qualité de réfugiée)

CRR, 11 janvier 2007, 550107, Mlle S 

Femme refusant de se soumettre à un mariage forcé - surveillance et pressions exercées par son oncle - attitude perçue comme transgressive par tout ou partie de la société guinéenne à l'égard des coutumes et lois en vigueur (non) – appartenance à un groupe social au sens de la convention de Genève (non) – risques d’atteintes graves à son intégrité physique en cas de retour dans son pays – accord de la protection subsidiaire sur le fondement de l’article L712-1b du code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile.

« Considérant que les pièces du dossier et les déclarations personnalisées et convaincantes faites en séance publique devant la Commission permettent de tenir pour établi que Mlle S., qui est de nationalité guinéenne et d’origine malinké, a refusé de se soumettre à un mariage forcé auquel voulait la soumettre son oncle paternel ; qu’elle a été soutenue par sa mère qui, en 2000, l’a confiée à une tante à Abidjan, en Côte d’Ivoire ; qu’en 2003, son oncle l’a ramenée de force à Conakry pour la contraindre à ce mariage ; qu’il l’a surveillée quotidiennement et qu’il a exercé des pressions sur les autres membres de sa famille ; que, toutefois, son frère a effectué des démarches pour lui permettre de quitter la Guinée, après que son oncle eut reà§u une dot de la part de l’homme souhaitant l’épouser, en décembre 2003 ; qu’elle a alors quitté son pays ;

Considérant qu’il ne ressort ni des pièces du dossier ni des déclarations faites en séance publique devant la Commission que les agissements dont la requérante déclare avoir été l’objet auraient eu pour origine l’un des motifs de persécutions énoncés à l’article 1er, A, 2 de la convention de Genève ; qu’en particulier, il ne résulte pas de l’instruction que l’attitude de la requérante ait été perçue par tout ou partie de la société guinéenne comme transgressive à l’égard des coutumes et lois en vigueur dans son pays, où les mariages forcés font l’objet d’une interdiction légale ; que les craintes qu’elle éprouve du fait de son comportement ne peuvent donc être regardées comme résultant de son appartenance à un groupe social au sens de la convention de Genève ; que, dès lors, les craintes énoncées en raison de ces faits ne sont pas de nature à  permettre de regarder la requérante comme relevant du champ d’application des stipulations de l’article 1er, A, 2 de la convention de Genève ;

Considérant toutefois, qu’aux termes des dispositions de l’article L 712 -1 du code de l’entrée et du séjour des étrangers et du droit d’asile, « sous réserve des dispositions de l’article L 712-2, le bénéfice de la protection subsidiaire est accordé à toute personne qui ne remplit pas les conditions d'octroi du statut de réfugié énoncées à l'alinéa précédent et qui établit qu'elle est exposée dans son pays à l'une des menaces graves suivantes : (…) b) la torture ou des peines ou traitements inhumains ou dégradants » ; qu’en l’espèce, du fait de son opposition à un mariage imposé, la requérante serait exposée en cas de retour dans son pays, tant du fait de son oncle que de l’époux désigné, à des atteintes graves à son intégrité physique, sans pouvoir se réclamer utilement, dans le cadre de ce conflit d’ordre familial et privé, de la protection des autorités ; que, dans les circonstances particulières de l’espèce, l’intéressée doit être regardée comme étant exposée dans son pays à des menaces graves au sens du b) de l’article L 712 -1 dudit code ; que, dès lors, elle est fondée à se prévaloir du bénéfice de la protection subsidiaire ; ... ».

(Annulation de la décision du directeur général de l'OFPRA et accord de la protection subsidiaire)

CRR, 27 avril 2006, 531526, Mme D épouse B

Refus de se soumettre à un mariage imposé - attitude des femmes d’origine peule et de confession musulmane étant regardée dans certaines zones rurales de Moyenne-Guinée comme transgressive à l’égard des coutumes et du droit islamique - appartenance à une catégorie de femmes constituant un groupe social faisant l’objet de persécutions avec l’assentiment général de la population (oui) - refus de protection en dépit des dispositions du code civil exigeant le consentement de la femme - craintes fondées de persécutions.

« Considérant d’une part, que les pièces du dossier et les déclarations faites en séance publique devant la Commission permettent de tenir pour établi que Mme D épouse B, qui est de nationalité guinéenne et d’origine peule, est originaire du village de Madina Labe près de Pita et orpheline de mère à l’âge de douze ans ; qu’elle a été assujettie à des travaux forcés par les deux autres épouses de son père ; qu’elle a été victime de privations alimentaires et de maltraitances et que son père a alors décidé de la marier avec un homme de confession musulmane de cinquante ans son aîné ; que, n’ayant aucune inclination pour ce dernier, elle a refusé cette union, et a, de ce fait, été menacée de mort par son père, puis attachée pendant plusieurs jours et violemment battue ; que, libérée de ses liens par sa jeune sœur, elle s’est réfugiée au domicile de son amant où elle a été retrouvée par ses frères, lesquels l’ont agressée et blessée gravement à la jambe ; qu’ayant une fracture ouverte, elle est restée chez sa tante le temps de sa convalescence puis, de retour au foyer familial, elle a été contrainte d’accepter le mariage imposé par son père ; qu’elle a, au domicile conjugal, été victime d’injures, de maltraitances et d’humiliations quotidiennes tant de la part de son conjoint que de ses coépouses ; qu’ayant par la suite rencontré une jeune femme occidentale avec laquelle elle a pu tisser des liens, elle a fui le domicile conjugal et s’est réfugiée chez cette dernière, avant de quitter son pays ; 

Considérant que les femmes qui entendent se soustraire à un mariage imposé, c’est à dire conclu sans leur libre et plein consentement, dont l’attitude est regardée par tout ou partie de la société de leur pays d’origine comme transgressive à l’égard des coutumes et lois en vigueur, et qui sont susceptibles d’être exposées de ce fait à des persécutions contre lesquelles les autorités refusent ou ne sont pas en mesure de les protéger, doivent être regardées comme appartenant à un groupe social au sens des stipulations de l’article 1er, A, 2 de la convention de Genève ; que lorsque ces conditions ne sont pas réunies et notamment lorsque leur comportement n’est pas perçu comme transgressif de l’ordre social, ces femmes n’en demeurent pas moins susceptibles d’être exposées à des traitements inhumains et dégradants au sens des dispositions de l’article L712-1 b) du code de l’entrée et du séjour des étrangers et du droit d’asile ; 

Considérant d’autre part, qu’il résulte de l’instruction que si les dispositions du code civil guinéen exigent le consentement de la femme pour le mariage, et puni le mariage forcé qualifié de délit par la loi pénale guinéenne, il n’en demeure pas moins que, dans la région de Moyenne-Guinée dont est originaire la requérante, ces dispositions ne sont pas respectées, le mariage forcé étant une pratique courante chez les Peuls ; que, dès lors, dans les conditions qui prévalent actuellement dans certaines zones rurales de la région de Moyenne-Guinée en République de Guinée, l’attitude des femmes, d’origine peule et de confession musulmane, qui entendent se soustraire à des mariages imposés, est regardée par la société comme transgressive à l’égard des coutumes et du droit islamique, ces femmes faisant de ce fait l’objet de persécutions infligées avec l’assentiment général de la population ; que, les femmes refusant dans ces zones des mariages imposés, à l’instar de la requérante, constituent ainsi un groupe dont les membres sont, en raison des caractéristiques communes qui les définissent aux yeux de cette partie de société guinéenne, susceptibles d’être exposés à des persécutions ; que, celles se réclamant de la protection des autorités sont systématiquement reconduites par ces dernières au domicile conjugal ; qu’il suit de là, dans les circonstances de l’espèce que Mme D épouse B peut craindre avec raison, au sens des stipulations précitées de la convention de Genève, d’être persécutée en cas de retour dans son pays ; que, dès lors, Mme D épouse B est fondée à se prévaloir de la qualité de réfugiée ; … ».

(Annulation de la décision du directeur général de l’OFPRA et reconnaissance de la qualité de réfugiée)

MAURITANIE

CNDA, 19 novembre 2008, 599793, Mlle M.

Pièces et déclarations ne permettant pas de tenir pour établies les circonstances d’un mariage forcé – requérante ayant été autorisée par son père et son époux, décrits comme des musulmans intégristes, à étudier, à se rendre à l’étranger et à travailler – âge de la requérante lors de son mariage paraissant tardif pour un mariage forcé en Mauritanie – craintes fondées de persécution ou de menaces graves (non)

« Considérant que, pour demander l’asile, Mlle M., qui est de nationalité mauritanienne, soutient qu’elle résidait à Nouakchott et appartenait à la tribu arabe Idab Ili Hassan ; qu’elle a grandi dans une famillemusulmane très pratiquante qui lui a inculqué une éducation religieuse stricte ; que son père est imam ; qu’elle a pu suivre des études et a obtenu une maîtrise d’économie en 2001 ; que son père l’a ensuite empêchée de travailler et l’a contrainte à étudier le coran, enfermée à son domicile ; qu’elle a été régulièrement frappée par celui-ci ; qu’en mars 2002, sa mère lui a annoncé qu’elle allait épouser un commerçant, également imam et proche des milieux islamistes, plus âgé qu’elle ; qu’elle a révélé à sa mère qu’elle souhaitait épouser un autre homme, d’origine peulh ; qu’elle a été envoyée dans le désert afin de subir un gavage, qui a duré trois semaines ; que son mariage a eu lieu le 13 avril 2002 à la mosquée, en son absence ; qu’elle a ensuite été violée par son époux et a vécu enfermée au domicile de sa belle-famille ; que son conjoint a divorcé de sa première épouse lors de son mariage avec l’intéressée ; qu’elle s’est rendue en France en 2002 afin d’effectuer des analyses gynécologiques, avec un cousin de son époux, car elle ne parvenait pas à concevoir ; qu’en 2003, son époux a accepté qu’elle travaillât au sein d’une agence commerciale, après qu’elle eut plusieurs crises d’angoisse ; qu’en mai 2004 elle a obtenu une promotion professionnelle ; qu’elle a été menacée de renvoi si son époux ne cessait pas de la surveiller sur son lieu de travail ; qu’au printemps 2005, l’une de ses cousines qui avait épousé contre l’avis de ses parents un Libanais et s’était enfuie au Sénégal, a été ramenée de force à Nouakchott, et enfermée au domicile de ses parents ; qu’elle a tenté de l’aider à fuir, en vain ; qu’elle a ensuite appris que sa cousine avait été lapidée ; qu’en juin 2005, elle a été hospitalisée, après avoir perdu connaissance lors d’une visite de son époux sur son lieu de travail ; que l’une de ses amies lui a ensuite proposé de suivre une formation de français à Strasbourg ; que l’homme avec qui elle souhaitait se marier, Nana, a financé sa formation et lui a obtenu son passeport ; qu’elle a expliqué à son époux que son entreprise souhaitait qu’elle suive une formation professionnelle ; que ce dernier a accepté à la condition qu’elle soit accompagnée par l’une de ses connaissances ; qu’elle a rejoint la France le 2 juillet 2005, avec des amis de son conjoint ; que, sur place, un cousin d’une amie l’a aidée à obtenir un logement ; que les amis de son époux sont repartis après un mois ; qu’elle a alors déposé une demande d’asile ; qu’elle a reçu depuis lors de nombreux appels de menaces de son époux et de sa famille ; qu’elle craint d’être lapidée en cas de retour ; 

Considérant, toutefois, que ni les pièces du dossier ni les déclarations faites (…) à huis clos devant la cour ne permettent de tenir pour établis les faits allégués et pour fondées les craintes énoncées ; qu’en particulier, il est peu cohérent que son père et son époux, décrits comme des musulmans intégristes, l’aient autorisé à étudier, à se rendre à l’étranger et à travailler ; que l’âge de la requérante lors de son mariage, vingt six ans, paraît tardif pour un mariage forcé en Mauritanie, habituellement pratiqué auprès de très jeunes femmes ; qu’interrogée sur la disparition de sa cousine, elle s’est montrée peu convaincante ; que ses déclarations relatives aux menaces subies en France n’ont pas emporté la conviction ; qu’en outre, l’attestation de recrutement au sein de la Société Mauritel Mobiles en date du 24 décembre 2003 et les bulletins de paie, l’attestation émanant de l’aumônerie universitaire de Strasbourg en date du 26 janvier 2006, l’attestation de formation aux cours d’été de français à Strasbourg en date du 9 septembre 2005, celle émanant de l’Institut International d’Etudes Françaises en date du 15 septembre 2006 ainsi que l’attestation d’inscription à un institut professionnel ne sont pas suffisantes pour établir la réalité des persécutions alléguées ; que, les certificats médicaux établis le 25 mars, le 16 et le 23 octobre 2008 et concluant à la compatibilité des séquelles constatées avec les déclarations de la requérante ne permettent pas d'infirmer cette analyse ; … ». (Rejet)

CRR, 2 juillet 2007, 596545, Mlle S.

Refus de se soumettre à un mariage imposé - pratique courante au sein de l’ethnie soninké, en dépit des dispositions législatives, regardant le consentement des époux comme un élément constitutif du mariage – vanité de la demande de protection – transgression des codes et coutumes de la communauté mauritanienne à laquelle appartient la famille de la requérante – craintes fondées de persécutions.

« Considérant que les pièces du dossier et les déclarations faites en séance publique devant la Commission permettent de tenir pour établi que Mlle O. S., qui est de nationalité mauritanienne, a toujours été promise en mariage à un neveu de son père, de vingt-deux ans son aîné, en vertu de la tradition ; que dès l’âge de douze ans, elle s’est opposée à cette union mais que ses parents n’ont jamais voulu revenir sur leur décision ; que le montant de la dote exigée n’étant pas atteint, son mariage qui devait avoir lieu au mois de juillet 2004, a été reporté ; qu’il a finalement été célébré le 4 mai 2006 ; qu’elle a tenté de fuguer mais qu’elle a été rattrapée par deux policiers qui l’ont conduite de force au domicile de son époux ; qu’elle a alors subi des tortures et des graves sévices sous le regard des forces de l’ordre ; que le 8 mai 2006, elle a été conduite à Nouakchott pour être soignée parce qu’elle refusait de se nourrir depuis le jour de son mariage ; que le 15 mai 2006, elle a tenté de porter plainte contre son mari au commissariat du cinquième arrondissement de Nouakchott pour violence et viol mais que les policiers n’ont pas voulu enregistrer sa plainte ; qu’ils lui ont déclaré qu’une femme devait être soumise à la volonté de ses parents et de son mari ; que le lendemain, elle a rejoint Nouâdhibou en voiture et que grâce au soutien financier de son frère, elle a pu prendre un bateau pour la France le 20 mai 2006 ; qu’elle craint pour sa sécurité en cas de retour en Mauritanie ; 

Considérant qu’il ressort de l’instruction que le mariage imposé est une pratique courante au sein de l’ethnie soninké en Mauritanie en dépit des dispositions de la loi du 19 juillet 2001 portant Code du statut personnel qui prévoient que le consentement des époux est un élément constitutif du mariage ; qu’en l’espèce, les autorités qu’elle a sollicitées ont démontré la vanité de leur protection à l’égard de cette pratique coutumière ; qu’en exprimant son refus de se soumettre à un mariage forcé, la requérante a transgressé les codes et coutumes de la communauté mauritanienne à laquelle appartient sa famille ; que dans ces conditions, elle s’est trouvée exposée à des persécutions et à des menaces graves à son encontre de la part des membres de sa famille et de celle de son époux ; qu’il s’en suit que l’intéressée peut être regardée comme craignant avec raison, du fait de son appartenance au groupe social des femmes entendant se soustraire à un mariage imposé, au sens des stipulations de la convention de Genève, de subir des persécutions en cas de retour dans son pays ; que, dès lors, Mlle O. S. est fondée à se prévaloir de la qualité de réfugiée ; … ». (Annulation de la décision du directeur de l’OFPRA et reconnaissance de la qualité de réfugiée)

NIGER

CNDA, 18 décembre 2007, 596205, Mlle A. 

Femmes entendant se soustraire à un mariage imposé - application du Code civil, inexistante au Niger, du fait de la coexistence des deux autres sources de droit, l’une officielle et l’autre relevant de la pratique et en partie inspirée par le droit musulman - interdiction du mariage forcé non respectée dans la région d’Agadez - attitude des femmes entendant se soustraire à des mariages imposés, regardée par la société comme transgressive à l’égard des coutumes, ces femmes faisant de ce fait l’objet de persécutions infligées avec l’assentiment général de la population 42 – absence de protection des autorités – craintes fondées. 

« Considérant que les pièces du dossier et les déclarations faites en séance devant la Cour permettent de tenir pour établi que Mlle A., qui est de nationalité nigérienne et originaire d’un village de la région d’Agadez, a été donnée en mariage, sans son consentement, par son père ; que sa liberté et son intégrité physique seraient menacés en cas de retour ; qu’elle n’a pu utilement se réclamer de la protection des autorités ; 

Considérant, d’une part, que les femmes qui entendent se soustraire à un mariage imposé, c’est-à-dire conclu sans leur libre et plein consentement, dont l’attitude est regardée par tout ou partie de la société de leur pays d’origine comme transgressive à l’égard des coutumes et lois en vigueur, et qui sont susceptibles d’être exposées de ce fait à des persécutions contre lesquelles les autorités refusent ou ne sont pas en mesure de les protéger, doivent être regardées comme appartenant à un groupe social au sens des stipulations de l'article 1er, A, 2 de la convention de Genève ; que lorsque ces conditions ne sont pas réunies et notamment lorsque leur comportement n’est pas perçu comme transgressif de l’ordre social, ces femmes n’en demeurent pas moins susceptibles d’être exposées à des traitements inhumains et dégradants au sens des dispositions de l’article L 712-1 b) du code de l’entrée et du séjour des étrangers et du droit d’asile ; 

Considérant, d’autre part, qu’il résulte de l’instruction que l’application du Code civil est inexistante au Niger du fait de la coexistence des deux autres sources de droit, l’une officielle et l’autre relevant de la pratique et en partie inspirée par le droit musulman ; que si le mariage forcé est interdit conformément aux prescriptions de la religion musulmane, il n’en demeure pas moins que, dans la région d’Agadez, d’où est originaire la requérante, ces dispositions ne sont pas respectées, le recueil du consentement des époux pour le mariage étant peu souvent requis, en raison de la permanence de la coutume ; que dès lors, dans les conditions qui prévalent actuellement dans certaines zones rurales de la région d’Agadez au Niger, l’attitude des femmes qui entendent se soustraire à des mariages imposés, est regardée par la société comme transgressive à l’égard des coutumes, ces femmes faisant de ce fait l’objet de persécutions infligées avec l’assentiment général de la population ; que les femmes refusant dans ces parties du pays des mariages imposés, à l’instar de l’intéressée, constituent ainsi un groupe, dont les membres sont en raison des caractéristiques communes qui les définissent aux yeux de cette partie de la société nigérienne, susceptibles d’être exposés à des persécutions, sans pouvoir se réclamer de la protection des autorités ; ... ». 

(Annulation de la décision du directeur général de l'OFPRA et reconnaissance de la qualité de réfugiée)

NIGERIA

CNDA, 18 mars 2008, 586356, Mlle I.

Condamnation du père de la requérante par une cour coutumière au paiement de dommages et intérêts, en raison de l’annulation du mariage à la suite de sa fuite du pays – élément nouveau.

« Considérant que, par une décision en date du 28 novembre 2005, la Commission des recours des réfugiés a rejeté un précédent recours introduit par la requérante ; que, saisi d’une nouvelle demande de l’intéressée, le directeur général de l’OFPRA l’a rejetée par une nouvelle décision contre laquelle est dirigé le présent recours ;

Considérant qu’un recours dirigé contre une nouvelle décision de rejet du directeur général de l’OFPRA n’est recevable que si l’intéressée invoque des éléments intervenus postérieurement à la précédente décision de la Commission ou dont elle n’a pu avoir connaissance que postérieurement à cette décision ; qu'il appartient alors à la Cour nationale du droit d’asile d'examiner s'ils sont établis et pertinents et s'ils remplissent ces deux conditions, de se prononcer au vu de l'ensemble des éléments que la requérante invoque dans sa nouvelle demande, y compris ceux que la Commission a déjà examinés ; 

Considérant que, pour demander à nouveau l’asile, Mlle I., qui est de nationalité nigériane, soutient que son père a été condamné le 31 mai 2006 par une cour coutumière à verser à la personne avec laquelle il avait décidé de la marier des dommages et intérêts en raison de l’annulation du mariage à la suite de sa fuite du pays ; qu’il la menace dès lors de représailles ; 

Considérant que les circonstances susmentionnées constituent des éléments nouveaux ; qu’il suit de là que le recours de l’intéressée est recevable et doit être examiné au fond ;

Considérant, toutefois, que ni les pièces du dossier ni les déclarations vagues et peu précises faites en séance publique devant la cour ne permettent de tenir pour établis les éléments nouveaux allégués et pour fondées les craintes énoncées ; qu’en particulier, le document versé et présenté comme étant un jugement en date du 31 mai 2006 ne présente pas de garanties d’authenticité dans la mesure notamment où il ne comporte pas des mentions pourtant obligatoires telles que le nom des assesseurs, la coutume des parties ou encore l’énoncé complet de la coutume appliquée ; que les explications données par la requérante sur la façon dont elle s’est procurée cette pièce judiciaire ont été confuses et non convaincantes ; qu’un doute peut dès lors également être émis sur l’authenticité de la citation à comparaître devant la cour coutumière de magistrature d’Ikéja adressée à son père et datée du 16 janvier 2006 ; que les autres documents versés et se rapportant à des faits déjà examinés par la Commission des recours des réfugiés lors du précédent recours exercé par la requérante ne sont pas recevables ; qu’ainsi, le recours ne peut être accueilli ; … ». (Rejet)

TURQUIE

CNDA, 28 septembre 2009, 636702/08017164, Mlle A.  TC "Kurde (d'origine)" \f "A" \l 1 

 TC "Transgression des normes" \f "A" \l 1 

 TC "Agressions" \f "A" \l 1 

 TC "Femmes" \f "A" \l 1 

 TC "Mariage imposé" \f "A" \l 1 

 TC "Mauvais traitements" \f "A" \l 1 
Requérante turque d’origine kurde ayant refusé de se soumettre à un mariage imposé par sa famille - refus ayant été la cause  d’agressions et de mauvais traitements- attitude jugée comme transgressive à l’égard des coutumes prévalant dans certaines zones rurales de la partie orientale du pays - appartenance au groupe social des femmes turques refusant dans ces zones des mariages imposés et exposées à des persécutions contre lesquelles les autorités ne sont pas en mesure de les protéger - reconnaissance de la qualité de réfugiée.

« Considérant que les pièces du dossier et les déclarations faites en séance publique devant la  cour permettent de tenir pour établi que Mlle A., qui est de nationalité turque TC "Turquie" \f "A" \l 1  et d'origine kurde, est originaire de la province de Bingol ; qu’elle a été victime d’agressions et de mauvais traitements en raison de son refus de se soumettre à un mariage imposé par sa famille ; qu’elle a eu des relations sexuelles hors mariage avec un partenaire de son choix ; qu’elle était enceinte de ce dernier en quittant son pays d’origine ; qu’elle a accouché en France le 7 octobre 2008, soit moins de neuf mois après son départ ; qu’elle ne peut retourner dans son pays sans s’exposer à des persécutions ; 

Considérant que, dans les conditions qui prévalent actuellement dans certaines zones rurales de la région est de la Turquie, l’attitude des femmes, d’origine kurde, qui entendent se soustraire à des mariages imposés, est regardée par la société et les autorités comme transgressive à l’égard des coutumes, ces femmes faisant l’objet de persécutions infligées avec l’assentiment général de la population ; que, notamment, les auteurs de « crime d’honneur » sont rarement poursuivis et n’encourent de la part des tribunaux que des peines légères ; que les femmes refusant dans ces zones des mariages imposés constituent ainsi un groupe dont les membres sont, en raison des caractéristiques communes qui les définissent aux yeux de la société turque, susceptibles d’être exposés à des persécutions contre lesquelles les autorités ne sont pas en mesure de les protéger ; qu’il suit de là que Mlle A. peut craindre avec raison, au sens des stipulations précitées de la convention de Genève susvisée, d’être persécutée en cas de retour dans son pays ; que, dès lors, elle est fondée à se prévaloir de la qualité de réfugiée ; … ». (Annulation de la décision du directeur de l'OFPRA)

CRR, 11 avril 2005, 507766, Mlle O.

Refus de se soumettre à un mariage imposé – crainte d’être victime d’un « crime d’honneur » - requérante appartenant à cette catégorie de femmes qui, dans certaines familles, refusent de soumettre à un mariage imposé et constituent un groupe dont les membres sont, en raison des caractéristiques communes qui les définissent aux yeux de la société turque, susceptibles d’être exposées à des persécutions contre lesquelles les autorités ne sont pas en mesure de les protéger - craintes fondées en l’espèce (oui)

« Considérant que les pièces du dossier et les déclarations faites en séance publique devant la Commission permettent de tenir pour établi que Mlle O., qui est de nationalité turque et d’origine kurde, a été promise en mariage par sa famille, traditionaliste et issue d’un village rural de l’est, à un homme âgé de quarante-huit ans et père de huit enfants ; que refusant catégoriquement cet arrangement, elle a été enfermée dans une chambre, privée de nourriture et violemment frappée par son père à de nombreuses reprises ; qu’elle est ensuite tombée gravement malade ; qu’au mois de septembre 2002, elle a été hospitalisée à Istanbul et elle a suivi un traitement médical pendant six mois ; que les pressions à son encontre ont repris et qu’elle a de nouveau été enfermée dans une chambre ; qu’au mois de mai 2003, profitant de l’absence des autres membres de sa famille et avec l’aide de l’une de ses belles-sœurs, elle a fui le domicile familial ; qu’elle a trouvé refuge chez une jeune fille rencontrée à l’hôpital ; qu’ayant appris qu’elle était activement recherchée au moyen d’affiches placardées dans la ville, elle a quitté la Turquie ; qu’ayant refusé de se soumettre à un mariage forcé en dépit de pressions physiques et psychologiques familiales intenses, son attitude a pu être perçue comme transgressive à l’égard des coutumes ; qu’elle peut donc être considérée comme appartenant à cette catégorie de femmes refusant dans certaines familles des mariages imposés et qui constituent un groupe dont les membres sont, en raison des caractéristiques communes qui les définissent aux yeux de la société turque, susceptibles d’être exposées à des persécutions contre lesquelles les autorités ne sont pas en mesure de les protéger ; que redoutant d’être victime d’un crime d’honneur de la part du plus jeune de ses frères en raison de sa fuite, les auteurs de ces actes étant rarement poursuivis et n’encourant de la part des tribunaux que des peines légères, elle craint donc avec raison, au sens des stipulations de la convention de Genève susvisée, d’être persécutée en cas de retour dans son pays ; que, dès lors, Mlle O. est fondée à se prévaloir de la qualité de réfugiée ; … ». 

(Annulation de la décision du directeur général de l’OFPRA et reconnaissance de la qualité de réfugiée)

CRR, SR, 4 mars 2005, 489014, Mlle T.

Motif des persécutions – refus de se soumettre à un mariage imposé – conduite regardée, dans certaines zones rurales de l’Est de la Turquie, comme transgressive par la société et les autorités - mauvais traitements de la part des proches - auteurs de « crimes d’honneur » étant rarement poursuivis et n’encourant que des peines légères – attitude et protection des autorités – autorités n’étant pas en mesure de protéger ces femmes – conditions permettant de regarder les femmes d’origine kurde refusant des mariages imposés dans ces zones comme constituant un groupe social (oui) – faits établis et craintes fondées en l’espèce (non).

« Considérant que, pour demander l’asile, Mlle T., qui est de nationalité turque, d’origine kurde et de confession musulmane, soutient qu’à l’âge de 15 ans, après le décès de ses parents, elle a vécu dans le village de Mesra, au domicile de sa grand-mère maternelle ; qu’en février 2003, celle-ci a arrangé un mariage pour sa petite fille ; que, pour avoir refusé de se soumettre à cet engagement, elle a été séquestrée pendant six mois, au cours desquels elle a été menacée et battue par ses oncles afin de la contraindre à accepter ; qu’elle a, par ailleurs, subi des pressions de la part du maire du village ; qu’elle a pu entrer en contact téléphonique, au domicile du maire, avec un proche parent résidant en France ; que ce dernier a organisé sa fuite de Turquie ; qu’en août 2003, aidée par une voisine et un ami de ce parent, elle est parvenue jusqu’à Istanbul d’où elle a ensuite quitté son pays ; 

Considérant qu’il résulte de l’instruction que, dans les conditions qui prévalent actuellement dans certaines zones rurales de la région est de la Turquie, l’attitude des femmes, d’origine kurde, qui entendent se soustraire à des mariages imposés, est regardée par la société et les autorités comme transgressive à l’égard des coutumes, ces femmes faisant de ce fait l’objet de persécutions infligées avec l’assentiment général de la population ; que, notamment, les auteurs de « crimes d’honneur », sont rarement poursuivis et n’encourent de la part des tribunaux que des peines légères ; que les femmes refusant dans ces zones des mariages imposés constituent ainsi un groupe dont les membres sont, en raison des caractéristiques communes qui les définissent aux yeux de la société turque, susceptibles d’être exposés à des persécutions contre lesquelles les autorités ne sont pas en mesure de les protéger ; 

Considérant, toutefois, que ni les pièces du dossier ni les déclarations faites en séance publique devant la Commission, au cours de laquelle la requérante n’a pas été en mesure d’apporter des éléments crédibles, ne permettent de tenir pour établis les faits allégués et pour fondées les craintes énoncées ; qu’en particulier, les conditions dans lesquelles la requérante a pu entrer en contact téléphonique avec un parent résidant en France, n’ont pas emporté la conviction de la Commission ; que, par ailleurs, ses déclarations orales au sujet de son parcours entre son village et Istanbul et des conditions dans lesquelles elle a obtenu une carte d’identité délivrée à Malatya le 28 juillet 2003 sont apparues peu vraisemblables ; qu’ainsi, le recours ne peut être accueilli ; ... ». (Rejet)

RISQUE DE CRIME D'HONNEUR

TURQUIE

CRR, 5 juillet 2007, 541480, Mlle K.

Mariage de la requérante, d’origine kurde, avec un ressortissant russe d’origine tchétchène - mariage contraire aux us et coutumes de sa communauté – requérante ayant exprimé par son comportement, son refus de se conformer aux règles traditionnelles – menaces, risque de subir un crime d’honneur, à l’instar de certains de ses proches – absence de protection des autorités en cas de retour- craintes fondées de persécutions.

« Considérant que les pièces du dossier et les déclarations très précises et personnalisées faites au cours de l’audience publique devant la Commission permettent de tenir pour établi que Mlle E. K., qui est de nationalité turque et d’origine kurde, risque d’être exposée à des persécutions en cas de retour dans son pays en raison de son appartenance à un certain groupe social ; qu’elle est née à Bingöl mais qu’elle a dû partir s’installer avec ses proches dans la ville de Mersin ; qu’elle n’avait pas de profession mais que pour contribuer aux besoins de sa famille, elle travaillait de temps en temps dans des magasins de vêtements ; qu’en mars 1995, alors qu’elle était allée rendre visite à sa sœur à Istanbul, elle a rencontré un étudiant tchétchène avec lequel elle a noué une relation amoureuse ; qu’elle faisait alors régulièrement le déplacement entre Mersin et Istanbul pour le rencontrer et qu’elle communiquait également avec lui par téléphone ; que ses parents et ses proches étaient cependant très hostiles à cette relation et qu’un conflit a par conséquent éclaté dans la famille ; qu’en 1997, son compagnon a interrompu ses études et est rentré en Tchétchénie ; qu’elle est toutefois restée en contact téléphonique avec lui après son départ ; qu’en 2003, elle a annoncé à sa famille son intention de l’épouser, mais que ses proches se sont fermement opposés à cette union au motif que les coutumes et les traditions interdisent à une femme kurde d’épouser un étranger ; que face à cette réaction, elle a commencé à craindre pour sa sécurité car certains de ses proches avaient été victimes de crimes d’honneur de la part de leurs familles dans des circonstances similaires ; que refusant de se soumettre aux coutumes qui lui étaient imposées, elle a décidé de fuir le domicile familial ; qu’elle a obtenu un passeport et qu’elle a quitté la Turquie en février 2004 pour rejoindre son compagnon en Tchétchénie ; que ce dernier l’avait en effet mise en contact avec des femmes tchétchènes menant des activités commerciales entre les deux pays et que ces dernières qui lui ont apporté leur aide ; qu’après avoir gagné Istanbul, elle a ainsi pris l’avion pour Nalchik ; qu’en Tchétchénie, elle a vécu avec son compagnon et la famille de celui-ci dans le village de Katir-Jurt ; que le 15 février 2004, ils se sont mariés religieusement ; qu’en raison du conflit russo-tchétchène, son époux était cependant fréquemment inquiété ; qu’en août 2004, il a été arrêté et soumis à des tortures ; que par la suite, il a continué à faire l’objet de pressions de la part des militaires russes ; qu’ils ont par conséquent décidé de quitter le pays pour chercher une protection en France ; qu’en 2005, son mari a été reconnu réfugié par une décision de l’OFPRA ; qu’en raison de sa fuite et de son mariage avec un homme non kurde contre l’avis de ses parents, elle ne peut quant à elle retourner sans crainte en Turquie car les traditions de sa communauté interdisent ce type d’union ; que pour avoir humilié sa famille par son comportement, elle craint ainsi d’être victime d’un châtiment d’honneur de la part des membres de son entourage qui n’accepteront pas son retour ; qu’en effet, bien que résidant à Mersin, elle est issue d’une famille kurde provenant d’une zone rurale ; que ses proches ont été contraints de quitter leur région d’origine par les circonstances politiques qui y prévalaient alors mais qu’ils sont demeurés très attachés aux usages et aux coutumes de la société kurde ; que par son comportement, elle a quant à elle très clairement exprimé son refus de se conformer à ces règles traditionnelles ; que pour la communauté dont elle est issue, elle fait désormais partie des personnes qui ont transgressé les règles du groupe et que la réaction violente de ses proches, les menaces dont elle a fait l’objet de la part des hommes de sa famille et les antécédents de crimes d’honneur dans son entourage conduisent à penser qu’elle est susceptible d’être victime de persécutions en cas de retour en Turquie ; que face à ces persécutions, les autorités ne lui garantiront par ailleurs aucune protection ; qu’ainsi, nonobstant les effets que la reconnaissance de la qualité de réfugié à son époux serait susceptible d’avoir sur sa situation personnelle, elle craint elle-même avec raison, au sens des stipulations précitées de la convention de Genève susvisée, d’être persécutée en cas de retour dans son pays ; que, dès lors, Mlle E. K. est fondée à se prévaloir de la qualité de réfugiée ; … ». (Annulation de la décision du directeur de l’OFPRA et reconnaissance de la qualité de réfugiée)

FEMMES ISOLEES OU DIVORCEES

ALGERIE

CRR, 30 novembre 2000, 345769, Mme H

Femmes divorcées – appartenance à un groupe social.

« Considérant que, pour demander la reconnaissance de la qualité de réfugié, Mme H., qui est de nationalité algérienne, soutient que deux de ses frères étant agents des forces de sécurité, elle a été constamment menacée ainsi que sa famille par des islamistes ; que ses frères, malgré de nombreuses démarches auprès de leur hiérarchie, n’ont pas obtenu la protection qu’ils avaient sollicité pour leur famille ; qu’au surplus divorcée et mère d’une petite fille, elle s’est sentie exposée à des représailles ; que, dans ces circonstances, elle a quitté sa ville de Rélizane en 1994 pour s’installer à Alger chez l’un de ses cousins ; qu’en 1998, elle est revenue à Rélizane où elle a été de nouveau menacée ; que, dans le seul but de l’intimider, des islamistes se sont postés quarante jours devant chez elle ; que, terrorisée, elle est partie à Zamoura, chez un membre de sa famille ; que, ne pouvant continuer à vivre en semi-clandestinité, elle a sollicité un visa qu’elle a obtenu après plusieurs tentatives infructueuses et a quitté son pays, craignant plus que jamais pour sa vie ; 

Considérant, en premier lieu, qu’il ne résulte pas de l’instruction que les agissements allégués comme ayant émané d’éléments extrémistes, aient été encouragés par les autorités publiques algériennes, ou tolérés volontairement par elles ; qu’en dépit du fait que la requérante a soutenu en séance que ses frères avaient sollicité, pour son propre compte, la protection des autorités, aucune pièce du dossier ne vient corroborer ses démarches et accréditer la thèse d’une tolérance volontaire des autorités ; que, dès lors, ces agissements ne sont pas de nature à permettre de regarder la requérante comme entrant dans l’un des cas prévus par les stipulations précitées de la convention de Genève ; 

Considérant, en second lieu, que si la requérante allègue que son statut de femme divorcée élevant seule un enfant en fait une cible privilégiée pour les islamistes, elle n’a produit aucun élément permettant de la regarder comme appartenant à un ensemble de personnes circonscrit et suffisamment identifiable pour constituer un groupe social, au sens des stipulations de la convention de Genève ; 

Considérant, en troisième lieu, qu’il appartient à la requérante elle-même, en vertu des dispositions de l’article 1er, du décret n° 98-503 du 23 juin 1998 pris pour l’application de la loi du 25 juillet 1952 relative au droit d’asile et à l’asile territorial, d’entreprendre les démarches nécessaires auprès de sa préfecture si elle entend, en tout état de cause, bénéficier de l’asile territorial ; 

Considérant qu’il résulte de tout ce qui précède que le recours ne peut être accueilli ; … ».

(Rejet)

IRAN

CRR, 9 juin 2006, 543948, Mme K

Requérante dont la seule situation de femme divorcée ne permet pas de la regarder comme appartenant à un groupe social - pièces du dossier ne permettant pas de tenir pour établi que la requérante serait privée de toute protection face à d’éventuels harcèlements de la part de son mari en cas de retour dans son pays.

« Considérant que, pour demander l’asile, Mme K, qui est de nationalité iranienne, soutient qu’elle étudiait la langue et la littérature française à l’université de Téhéran lorsqu’elle a rencontré son mari en 1986, alors étudiant en théâtre ; que deux enfants sont nés de cette union, en 1989 et en 1995 ; que la mésentente s’est très vite installée entre eux du fait des liaisons extraconjugales de son mari, devenu un acteur connu en Iran ; qu’elle a demandé une première fois le divorce en 1996 pour défaut de participation aux charges du ménage ; que sa famille l’en a dissuadée par respect des convenances sociales ; que le manque de soutien financier de son époux, son désarroi moral ainsi qu’un cancer, révélé en 2002, et attribué à des causes psychosomatiques, l’ont conduite à redemander le divorce, mais cette fois, sans en référer à ses parents ; qu’elle a fini par l’obtenir au prix d’un arrangement financier désavantageux en juillet 2004 ; qu’elle a craint alors de possibles harcèlements et des discriminations liés au statut très dévalorisé des femmes divorcées en Iran ; qu’elle a quitté très rapidement son pays par les voies légales avec ses deux enfants ; que son ex époux s’est rendu en France durant le mois de mai 2005 et l’a constamment harcelée durant son séjour afin d’obtenir les clés de son appartement ; qu’il l’a insultée et a tenté d’abuser d’elle ; que ses deux enfants, qui se sont intégrés avec enthousiasme à l’école, et plus généralement à la culture française, en ont été profondément affectés ; que ces évènements donnent la mesure de ce qui l’attend si elle retourne en Iran, où elle ne bénéficiera d’aucune protection ; 

Considérant d’une part, que les pièces du dossier ne pas permettent de tenir pour établi que la requérante serait privée de toute protection face à d’éventuels harcèlements de la part de son ex-mari en cas de retour en Iran ; que la Commission relève à cet égard que l’intéressée n’allègue pas avoir été l’objet de persécution ni de menaces graves avant son départ d’Iran ; 

Considérant d’autre part, que sa seule situation de femme divorcée ne permet pas de la regarder comme appartenant à un groupe social au sens des dispositions de l’article 1A2 de la convention de Genève, ni de considérer qu’elle serait exposée, du fait de sa situation, à des menaces graves aux sens des dispositions de l’article L-712-1 du code de l’entrée et du séjour des étrangers et du droit d’asile ; qu’ainsi, le recours ne peut être accueilli ; … ». (Rejet)

SOMALIE

CRR, 17 juillet 2007, 559572, Mme M. ép. A.

Contexte prévalant en Somalie se caractérisant actuellement dans certaines zones géographiques, telles que la région du Bas Shabelle, par un climat de violence généralisée, se traduisant par la perpétration d’exactions, de massacres, de meurtres, de viols, d’extorsions de fonds et de menaces visant les habitants de ces zones - état résultant des violents affrontements entre les forces armées des clans majoritaires, menant notamment sur certaines parties du territoire somalien des opérations militaires continues et concertées en vue de leur contrôle - situation de violence généralisée résultant d’une situation de conflit armé interne (oui)– requérante, membre du clan bagadi, ayant établi qu’elle faisait l’objet dans ce contexte, d’une menace grave directe et individuelle, en raison de sa situation de femme isolée, sans pouvoir se prévaloir d’une quelconque protection – accord de la protection subsidiaire .

« Considérant que les pièces du dossier et les déclarations faites en séance publique devant la Commission permettent de tenir pour établi que Mme R. M. épouse A., qui est de nationalité somalienne, appartient au clan bagadi et est originaire de la commune de Qoriooley ; qu’après le début de la guerre à Mogadiscio en 1991, elle a été victime avec sa famille de menaces de mort, d’agressions et de pillages, dans le cadre du conflit opposant les miliciens Hawiyés aux milices rahenwein ; qu’en févier 2001, sa mère a été agressée puis égorgée alors qu’elle se trouvait sur les terres familiales à Qorioolay ; que son père est décédé une semaine plus tard des suites des violences subies ; qu’en mars 2001, son frère adoptif, Djama a été exécuté par des miliciens appartenant au clan hawiyé ; qu’à cette occasion, le domicile et les champs familiaux ont été incendiés ; qu’à cette période, des miliciens hawiyés sous-clan abgal ont investi son commerce et battu violemment son conjoint qui a depuis lors disparu ; que, quatre jours plus tard, sept à huit miliciens hawiyés se sont de nouveau rendus dans sa boutique et lui ont infligé des sévices à caractère sexuel ; qu’après avoir accouché de sa fille S., en 2001, elle a fui son pays et rejoint Dire Dawa en Ethiopie où elle a résidé jusqu’en août 2004 ; 

Considérant qu’en vertu du paragraphe A, 2° de l’article 1er de la convention de Genève du 28 juillet 1951 et du protocole signé à New York le 31 janvier 1967, doit être considérée comme réfugiée toute personne qui, craignant avec raison d’être persécutée du fait de sa race, de sa religion, de sa nationalité, de son appartenance à un certain groupe social ou de ses opinions politiques, se trouve hors du pays dont elle a la nationalité et qui ne peut, ou, du fait de cette crainte, ne veut se réclamer de la protection de ce pays ; 

Considérant, toutefois, ni les pièces du dossier, ni les déclarations faites en séance publique devant la Commission ne permettent de considérer que les agissements dont la requérante déclare avoir fait l’objet en Somalie auraient eu pour motif son origine ethnique minoritaire ou l’un des autres motifs énoncés à l’article 1er, A, 2 de la convention de Genève ; que, dès lors les craintes énoncées en raison de ces faits ne sont pas de nature à permettre de regarder la requérante comme relevant du champ d’application des stipulations précitées de ladite convention ; 

Considérant qu’aux termes des dispositions de l’article L 712 -1 du code de l’entrée et du séjour des étrangers et du droit d’asile : 

« sous réserve des dispositions de l’article L 712-2, le bénéfice de la protection subsidiaire est accordé à toute personne qui ne remplit pas les conditions d’octroi du statut de réfugié énoncées à l’alinéa précédent et qui établit qu’elle est exposée dans son pays à l’une des menaces graves suivantes : (…) c) s’agissant d’un civil, une menace grave, directe et individuelle contre sa vie ou sa personne en raison d’une violence généralisée résultant d’une situation de conflit armé interne ou international ». 

Considérant qu’aux termes des dispositions de l’article L 713-2 du code de l’entrée et du séjour des étrangers et du droit d’asile : 

« Les persécutions prises en compte dans l’octroi de la qualité de réfugié et les menaces graves pouvant donner lieu au bénéfice de la protection subsidiaire peuvent être le fait des autorités de l’Etat, de partis ou d’organisations qui contrôlent l’Etat ou une partie substantielle du territoire de l’Etat, ou d’acteurs non étatiques dans les cas où les autorités définies à l’alinéa suivant refusent ou ne sont pas en mesure d’offrir une protection. 

Les autorités susceptibles d’offrir une protection peuvent être les autorités de l’Etat et des organisations internationales et régionales ». 

Considérant que le bien-fondé de la demande de protection de la requérante doit être également apprécié au regard du contexte prévalant en Somalie ; que celui-ci se caractérise actuellement dans certaines zones géographiques, telles que la région du Bas Shabelle, par un climat de violence généralisée, se traduisant par la perpétration d’exactions, de massacres, de meurtres, de viols, d’extorsions de fonds et de menaces visant les habitants de ces zones ; que cet état résulte des violents affrontements entre les forces armées des clans majoritaires, menant notamment sur certaines parties du territoire somalien des opérations militaires continues et concertées en vue de leur contrôle ; que, dès lors, cette situation doit être regardée comme une situation de violence généralisée résultant d’une situation de conflit armé interne au sens des dispositions de l’article L 712-1 c précité ; que, Mme R. M. épouse A.est originaire d’une région grièvement touchée par une violence aveugle depuis 1991 ; qu’en sa qualité de femme seule qui ne dispose plus d’aucune défense masculine depuis les décès consécutifs de son frère et de son père en 2001 ainsi qu’à la suite de la disparition de son époux, elle établit être aujourd’hui exposée à une menace grave, directe et individuelle contre sa vie ou sa personne en cas de retour en Somalie, sans pouvoir se prévaloir d’une quelconque protection, notamment dans la région du Bas-Shabelle d’où elle est originaire ; 

Considérant qu’il suit de ce qui précède que Mme R. M. épouse A est fondée à se prévaloir du bénéfice de la protection subsidiaire au titre des dispositions de l’article L 712-1 c du code de l’entrée et du séjour des étrangers et du droit d’asile ; … ».

(Annulation de la décision du directeur général de l’OFPRA ; octroi de la protection subsidiaire)

FEMMES S’OPPOSANT À UNE LÉGISLATION CIVILE OU RELIGIEUSE

ALGERIE

CRR, 4 février 2003, 402412, Mme K. épouse R.

Religion – requérante ayant subi des menaces constantes des islamistes en raison de sa confession chrétienne – tolérance volontaire desdits agissements – craintes fondées de persécution - motifs non conventionnels – condition féminine - dispositions de la législation algérienne qui régissent le sort des femmes en Algérie s’appliquant sans distinction à l’ensemble des femmes de ce pays - fait que certaines d’entre elles entendent les contester permettant de les regarder comme appartenant, pour cette seule raison, à un groupe social particulier (non).

« Considérant que pour demander la reconnaissance de la qualité de réfugiée Mme K. épouse R.qui est de nationalité algérienne soutient que née à Alger et qu’elle a vécu - dès l’âge de six mois - en France où ont travaillé ses parents et où sont nés ses frères et soeurs ; qu’après avoir passé quatre ans à Paris, elle a vécu treize ans à Orléans où elle a été scolarisée jusqu’en terminale scientifique ; qu’elle a alors décidé d’embrasser la religion catholique ; qu’un mois avant les examens du baccalauréat et avant sa majorité légale, elle a accompagné son père en Algérie où elle a été mariée religieusement de force ; que de confession catholique, ne parlant pas l’arabe et très peu le kabyle , elle a rencontré de sérieuses difficultés pour s’intégrer dans la société algérienne, dans la région de Sid Ali Bouneb et de Tala Guilef ; qu’après avoir élevé trois enfants, elle a vécu séparée de son époux, sans ressources et sans soutien de la part de sa famille ; qu’elle a refusé d’élever ses enfants dans le respect des principes musulmans ; qu’elle a alors suscité la réprobation de sa propre famille ainsi que de celle de son village et de son époux ; qu’elle était dans l’impossibilité de demander le divorce ; qu’elle a alors reçu des menaces répétées de la part d’islamistes du fait de son mode de vie et de son refus proclamé, en dépit des pressions dont elle faisait l’objet, de se soumettre aux exigences qu’on entendait lui imposer ; qu’elle n’a pu saisir les représentants des forces de l’ordre dans le contexte particulièrement tendu de la Kabylie qui a valu à son neveu d’être assassiné par les forces armées, le 28 avril 2001 ; que craignant pour sa sécurité et celle de ses enfants - dont sa fille âgée de seize ans - elle a décidé de rejoindre la France ; qu’elle a dû falsifier plusieurs documents pour pouvoir partir avec ses enfants sans l’autorisation de son époux ; qu’elle a tenté de rejoindre sa famille en France où sa mère a décidé de vivre avec plusieurs de ses enfants de nationalité française ; qu’elle appartient à un groupe social persécuté en raison de son état de femme francophone et isolée ; 

Considérant que les dispositions de la législation algérienne qui régissent le sort des femmes en Algérie s’appliquent sans distinction à l’ensemble des femmes de ce pays ; que le fait que certaines d’entre elles entendent les contester ne permet pas de regarder que ces dernières appartiennent, pour cette seule raison, à un groupe social particulier au sens des stipulations précitées de la Convention de Genève ; 

Considérant, toutefois, qu’il résulte des pièces du dossier et des déclarations faites en séance publique que la requérante a subi des menaces constantes de la part des islamistes en raison de sa confession chrétienne et de son mode de vie ; que les autorités locales, en raison du contexte particulier de tensions en Kabylie, ne pouvaient assurer sa protection, et doivent être regardées comme ayant toléré volontairement ces agissements ; qu’en outre, les conditions dans lesquelles le départ de l’intéressée de son pays a dû avoir lieu, pour des raisons de sécurité, ont mis cette dernière dans l’impossibilité de chercher refuge dans une autre région d’Algérie ; que, compte tenu des circonstances propres à l’espèce, les craintes personnelles de persécutions dont la requérante fait état en cas de retour dans son pays doivent être tenues pour fondées ; que, dès lors, Mme K. épouse R. est fondée à soutenir que c’est à tort que le directeur de l’O.F.P.R.A a rejeté sa demande d’admission au statut de réfugiée ; … ».

(Annulation de la décision du directeur de l’OFPRA et reconnaissance de la qualité de réfugiée)

CRR, SR, 22 juillet 1994, 237939, Mlle E.

Motif des persécutions - appartenance à un certain groupe social - dispositions de la législation algérienne qui régissent le sort des femmes s’appliquant sans distinction à l’ensemble des femmes de ce pays - fait que certaines d’entre elles entendent les contester permettant de regarder que ces dernières appartiennent, pour cette seule raison, à un groupe social particulier (non) - auteurs et protection - agissements commis par des éléments islamistes - abstention délibérée d’intervention des autorités locales - tolérance volontaire desdits agissements par les autorités - impossibilité de chercher refuge dans une autre région du pays d’origine.

« Considérant que les pièces du dossier et les déclarations faites en séance publique devant la Commission permettent de tenir pour établi que Mlle E., qui est de nationalité algérienne, arrivée en 1973 en France, où sa famille était venue s’installer, alors qu’elle était âgée de 2 ans, a vécu jusqu’en 1985 dans ce pays où elle a suivi un cycle scolaire normal successivement dans une école maternelle, une école primaire puis un collège d’enseignement général ; que, lors du retour de sa famille en Algérie, en 1985, elle a poursuivi ses études au lycée français d’Oran mais a dû les interrompre en 1988, lors de l’arabisation de l’enseignement, du fait de son ignorance à peu près complète de la langue arabe ; qu’elle a, toutefois, pu suivre une formation de secrétariat qui lui a permis de trouver un emploi correspondant à sa qualification dans une entreprise implantée à Maghnia, localité dont ses parents étaient originaires et dans laquelle ils étaient revenus vivre ; qu’elle a été, dans cette ville, victime de menaces et de violences répétées de la part d’éléments islamistes tant en raison de l’activité professionnelle qu’elle entendait continuer à exercer que de son refus proclamé , en dépit des pressions dont elle faisait l’objet, de se soumettre aux exigences qu’on entendait lui imposer en matière de mode de vie ; qu’après une dernière agression, d’une violence particulière, elle a dû se résigner à démissionner de son emploi de secrétaire puis à quitter son pays ; 

Considérant que les dispositions de la législation algérienne qui régissent le sort des femmes en Algérie s’appliquent sans distinction à l’ensemble des femmes de ce pays ; que le fait que certaines d’entre elles entendent les contester ne permet pas de regarder que ces dernières appartiennent, pour cette seule raison, à un groupe social particulier au sens des stipulations précitées de la Convention de Genève ; 

Considérant, toutefois, que les autorités locales, qui avaient eu connaissance des agissements dont la requérante avait été victime, doivent, en raison de l’abstention délibérée de toute intervention de leur part, être regardées comme ayant toléré volontairement ces agissements ; qu’en outre, les conditions dans lesquelles le départ de l’intéressée de son pays a dû avoir lieu, pour des raisons de sécurité, ont mis cette dernière dans l’impossibilité de chercher refuge dans une autre région d’Algérie ; que, compte tenu des circonstances propres à l’espèce, les craintes personnelles de persécutions dont la requérante fait état en cas de retour dans son pays doivent être tenue pour justifiées ; que, dès lors, la requérante est fondée à soutenir que c’est à tort que le directeur de l’O.F.P.R.A a rejeté sa demande d’admission au statut de réfugiée ; ... ». (Annulation)

�	 Force des volontaires du Delta du Niger.
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